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Rapport de la commissaire à l’environnement et au dév
Points saillants
Objet
 Le présent document constitue le rapport annuel au Parlement de la 
commissaire à l’environnement et au développement durable sur le 
processus de pétition en matière d’environnement, tel que l’exige la 
Loi sur le vérificateur général. Il vise les nouvelles pétitions reçues entre 
le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005.

Il présente également le résultat des vérifications des réponses aux 
pétitions en matière d’environnement, réponses que nous avons 
choisies afin d’établir si des mesures ont été prises par Ressources 
naturelles Canada pour mettre à jour la Loi sur la responsabilité 
nucléaire, par Environnement Canada pour élaborer des lignes 
directrices sur la désignation d’une espèce en péril, et par Agriculture 
et Agroalimentaire Canada et Environnement Canada pour réduire les 
répercussions de l’élevage porcin sur l’environnement.
Pertinence
 Le processus de pétition en matière d’environnement permet aux 
Canadiennes et aux Canadiens d’informer officiellement les ministres 
fédéraux de leurs préoccupations d’ordre environnemental et d’obtenir 
une réponse. Ce processus permet notamment aux citoyens et aux 
organisations de demander aux ministres d’enquêter sur les problèmes 
environnementaux, d’expliquer la politique fédérale ou d’examiner 
l’application de la législation environnementale.

Les ministres ont pris des engagements et les ministères ont mis en 
œuvre des mesures concernant les questions environnementales 
soulevées à la suite de certaines pétitions. Afin que le processus 
de pétition donne les résultats voulus pour les Canadiens, les 
pétitionnaires doivent énoncer clairement les problèmes et les 
questions qui les préoccupent et vérifier l’exactitude des faits qu’ils 
présentent. De leur côté, les ministères doivent répondre aux pétitions 
dans un délai de 120 jours en veillant à donner des réponses claires 
à toutes les questions qui y sont soulevées.

Le suivi et la vérification des réponses données aux pétitions nous 
permettent d’examiner de plus près les questions qui intéressent les 
Canadiens et qui, autrement, n’auraient sans doute pas été portées à 
Les pétitions en matière 
d’environnement
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notre attention. Grâce à ces vérifications, nous déterminons si les 
ministres fédéraux respectent leurs engagements touchant les 
problèmes soulevés dans les pétitions.
Constatations
 • Rapport sur le processus de pétitions. Les déclarations faites par les 
ministres et les engagements qu’ils prennent touchent des questions 
importantes soulevées par des Canadiens au moyen du processus de 
pétitions. Toutefois, en ce qui concerne les réponses que nous avons 
vérifiées cette année, nous avons constaté que les progrès accomplis 
au regard des questions soulevées ont été lents.

• Assurance pour les exploitants d’installations nucléaires. 
En réponse à deux pétitions, le ministre des Ressources naturelles 
s’est engagé à mettre à jour la Loi sur la responsabilité nucléaire afin 
d’augmenter le montant d’assurance obligatoire des exploitants 
d’installations nucléaires destiné à indemniser les personnes ayant 
subi des blessures ou des dommages attribuables à un accident 
nucléaire. Cependant, la Loi n’a pas encore été révisée. 
Par conséquent, la couverture d’assurance au Canada demeure 
au niveau d’il y a presque 30 ans et elle est de beaucoup inférieure 
à la couverture dans d’autres grands pays industrialisés.

• Lignes directrices pour l’inscription d’une espèce sur la Liste 
des espèces en péril. La Loi sur les espèces en péril a été introduite 
en 2002 pour assurer la protection et le rétablissement des espèces en 
péril. En réponse à une pétition, le ministre de l’Environnement s’est 
engagé à établir des lignes directrices afin d’aider le gouvernement 
à décider des espèces à protéger en les désignant comme espèce en 
péril. Environnement Canada a indiqué que ces lignes directrices ne 
seront pas en place avant 2006. Actuellement, des décisions sont 
prises sans ces lignes directrices, qui ont comme objectif d’assurer 
une plus grande uniformité et transparence du processus décisionnel 
du gouvernement.

• Répercussions de l’élevage porcin. À la suite de deux pétitions, 
nous avons vérifié les mesures prises par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada et Environnement Canada pour atténuer 
les répercussions de l’élevage porcin sur l’environnement. Nous 
avons constaté que ces ministères ne savent pas si leurs programmes 
et leurs activités atténuent ces répercussions. Par exemple, 
Environnement Canada ne peut pas encore démontrer que ses efforts 
ont entraîné une plus grande conformité des agriculteurs aux 
dispositions relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les 
pêches. Agriculture et Agroalimentaire Canada doit encore préciser 
sa stratégie à l’égard des effets de l’élevage porcin sur 
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l’environnement. Le Ministère a fait des progrès quant à l’évaluation 
des effets de l’agriculture sur l’environnement, mais il ne 
communique ni ne surveille efficacement la mise en œuvre de ses 
pratiques de gestion bénéfiques dans le domaine de l’élevage porcin. 

Réaction des ministères. Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
Environnement Canada et Ressources naturelles Canada ont accepté 
nos recommandations. Leurs réponses, qui suivent les 
recommandations dans le chapitre, indiquent les mesures que les 
ministères ont l’intention de prendre et quand ils les prendront.
eloppement durable — 2005 3Chapitre 8
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Introduction

8.1 Dans sa pétition en matière d’environnement, Tom Edwards, 
un résidant de l’Ontario, prétend qu’il est incapable de travailler 
depuis le 18 mai 2001. Ce jour-là, alors qu’il travaillait dans le service 
d’expédition d’une société privée, il a coupé le ruban adhésif qui 
scellait une palette en provenance de Hong Kong. Selon M. Edwards, 
il a été couvert de Dinex, un pesticide toxique dont l’usage est interdit 
au Canada, ce qui lui a causé des problèmes de santé. Il affirme que 
le conteneur où se trouvait la palette n’était pas étiqueté correctement. 
Cet incident a incité M. Edwards à soumettre une pétition à notre 
Bureau (pétition 126A) afin que nous établissions si des produits 
chimiques qui ne sont pas inscrits pour utilisation au Canada ont été 
expédiés dans un conteneur qui n’était pas étiqueté comme il se doit. 
Nous avons acheminé sa pétition à Transports Canada et à Santé 
Canada.

8.2 Dans sa réponse, Transports Canada a notamment indiqué 
que, lorsque des produits dangereux sont utilisés pour fumiger un 
conteneur, un avertissement de fumigation doit être placé aux entrées 
de ce conteneur. Le Ministère a informé M. Edwards que pour mener 
une enquête, la poudre en question devait auparavant être identifiée 
officiellement. Le ministre de la Santé a reconnu la gravité de 
l’incident et il a informé le pétitionnaire que la Commission de la 
sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail 
ou le Bureau des conseillers des travailleurs de l’Ontario pouvaient lui 
fournir des renseignements et des avis additionnels.

8.3 Le 4 mars 2005, M. Edwards a soumis une pétition de suivi 
(pétition 126B) accompagnée d’un rapport de laboratoire confirmant 
que le produit chimique auquel M. Edwards a été exposé était le 
Dinex. Dans cette seconde pétition, M. Edwards a mis de nouveau en 
question les procédures en place pour prévenir un incident semblable 
et il a demandé que les ministères prennent d’autres mesures. Nous 
avons transmis sa pétition à l’Agence des services frontaliers du 
Canada, à Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada, à Santé Canada et à Transports Canada. Leurs réponses 
pourront être consultées sur notre site Web lorsque nous les aurons 
reçues (www.oag-bvg.gc.ca/domino/petitions.nsf/français).

8.4 Voilà un exemple de question soulevée dans une pétition en 
matière d’environnement. Tout résidant canadien, une organisation, 
une entreprise ou une municipalité peuvent présenter une pétition 
en matière d’environnement à la vérificatrice générale du Canada 
Produit provenant d’un conteneur 
d’expédition étranger le jour de l’incident

Source : Tom Edwards
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et recevoir une réponse du ou des ministres fédéraux compétents. 
Les pétitions doivent porter sur une question environnementale ou de 
développement durable qui relève de la compétence du gouvernement 
fédéral. La pièce 8.1 fournit de plus amples renseignements sur le 
processus de pétition et le rôle de la commissaire à l’environnement et 
au développement durable, qui est chargée de coordonner le processus.
Pièce 8.1 Le processus de pétition en matière d’environnement et le rôle de la commissaire à l’environnement et au développement durable 

Le processus de pétition en matière d’environnement a été créé en 1995 en vertu de la Loi sur le vérificateur général. Il permet aux 
Canadiens de s’occuper personnellement des questions environnementales qui les intéressent. Le processus de pétition vise 
essentiellement le gouvernement fédéral. 

La commissaire à l’environnement et au développement durable coordonne le processus de pétition au nom de la vérificatrice 
générale. 

Enclenchement du processus Le processus est enclenché lorsqu’un résidant du Canada présente une pétition par écrit à la 
vérificatrice générale du Canada. Les citoyens, les organismes, les municipalités ou les sociétés 
peuvent se prévaloir du processus. 

Traitement de la pétition L’équipe de la commissaire chargée de l’examen des pétitions vérifie si la pétition est conforme aux 
exigences de la Loi sur le vérificateur général. La pétition doit être présentée par un résidant du 
Canada et traiter d’une question d’ordre environnemental dans le contexte du développement 
durable, et qui relève de la compétence d’un ministère ou d’un organisme fédéral assujetti au 
processus de pétition. 

Si la pétition répond aux 
exigences législatives, l’équipe 
responsable des pétitions 
l’achemine au ministre 
compétent du ou des 
ministères ou organismes 
fédéraux concernés. 

Si la pétition est rejetée, le pétitionnaire en est informé. 

Si la pétition est incomplète ou n’est pas clairement formulée, 
le pétitionnaire est prié de présenter une nouvelle pétition.

Réponse à une pétition Sur réception d’une pétition, le ministre doit : 

• envoyer un accusé de réception au pétitionnaire et à la commissaire dans un délai de 15 jours 
suivant la réception de la pétition; 

• préparer une réponse détaillée et la faire parvenir au pétitionnaire et à la commissaire dans un 
délai de 120 jours suivant la réception de la pétition. 

Activités courantes liées aux pétitions 

Suivi 

La commissaire assure le 
suivi des accusés de réception 
et des réponses des ministres.

Communication de 
l’information 

Dans le chapitre sur les 
pétitions, la commissaire 
informe la Chambre des 
communes du nombre de 
pétitions reçues, de leur objet 
et de l’état d’avancement de 
leur traitement. Elle l’informe 
aussi sur le respect par les 
ministères du délai prescrit 
par la Loi. 

Diffusion sur le Web 

La commissaire affiche sur le 
Web les pétitions, les réponses 
et de l’information sommaire 
(www.oag-bvg.gc.ca/domino/
petitions.nsf/francais). 

Vérification 

Les réponses aux pétitions 
sont examinées dans le cadre 
des vérifications des questions 
environnementales et de 
développement durable. 
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable — 2005
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Objet du chapitre

8.5 Le présent chapitre a pour objet de faire rapport au Parlement et 
aux Canadiens sur l’utilisation du processus de pétition et sur le suivi 
des pétitions reçues entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005. Nous 
communiquons également les constatations des trois vérifications que 
nous avons réalisées à partir des réponses aux pétitions que nous avons 
choisies.

Rapport annuel sur les pétitions reçues

Utilisation du processus de pétition

8.6 Cette année, nous avons reçu 37 pétitions. Les pétitions 
provenaient de presque toutes les régions du pays (voir la pièce 8.2) 
et, pour la première fois, nous avons reçu une pétition du Nunavut 
(pétition 131). Ce pétitionnaire soutient qu’Affaires indiennes et 
du Nord Canada a omis d’établir au Nunavut le programme de 
surveillance générale exigé par l’Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut. La plupart des pétitions continuent de 
provenir de simples citoyens canadiens, de petites organisations locales 
ou régionales et de coalitions locales. Au cours des deux dernières 
années, nous avons remarqué une augmentation du nombre de 
pétitions traitant de questions autochtones. 

8.7 On trouvera à l’annexe A un aperçu des activités en matière 
de pétitions pour la période du rapport (du 1er juillet 2004 au 
30 juin 2005). L’annexe renferme les résumés de toutes les nouvelles 
pétitions que nous avons reçues depuis juillet 2004. Les pétitions et les 
réponses sont affichées dans notre Répertoire des pétitions, sur notre 
site Web (www.oag-bvg.gc.ca/domino/petitions.nsf/français), après leur 
dépôt au Parlement.

Maintien de l’intégrité du processus

8.8 La commissaire a la responsabilité de faire le suivi des réponses 
des ministères et des organismes. Nous devons pour cela répondre aux 
questions suivantes :

• Les ministères répondent-ils aux pétitionnaires dans les délais 
prescrits?

• Les ministères répondent-ils consciencieusement et clairement 
aux questions posées et aux autres demandes formulées dans les 
pétitions?
Trente-et-un ministères et organismes sont 
assujettis au processus de pétition en 
matière d’environnement

Affaires étrangères Canada
Affaires indiennes et du Nord Canada
Agence canadienne de développement 
international

Agence de développement économique du 
Canada pour les régions du Québec 

Agence de gestion des ressources humaines de 
la fonction publique du Canada

Agence Parcs Canada
Agence de promotion économique du Canada 
atlantique

Agence du revenu du Canada
Agence de santé publique du Canada
Agence des services frontaliers du Canada
Agriculture et Agroalimentaire Canada
Anciens Combattants Canada
Centre canadien des armes à feu 
Citoyenneté et Immigration Canada
Commerce international Canada
Conseil du Trésor du Canada, Secrétariat du
Défense nationale, ministère de la
Développement social Canada
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Environnement Canada
Finances Canada, ministère des
Industrie Canada
Justice Canada, ministère de la 
Patrimoine canadien
Pêches et Océans Canada
Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada

Ressources naturelles Canada
Santé Canada
Sécurité publique et Protection civile Canada
Transports Canada
Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada
eloppement durable — 2005 7Chapitre 8
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Pièce 8.2 Les pétitions proviennent de nombreuses régions du pays (pour la période du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005)

Oakville no 125

Toronto no 139

Nunavut

Colombie-
Britannique

Alberta

Yukon

Territoires du Nord-Ouest

Saskatchewan
Manitoba

Ontario

Québec
Î.P.-É.

Nouveau-
Brunswick

Terre-Neuve

Colborne no 109B

Winnipeg no 137

Regina no 141

Banff no 143

Burlington no 82DElmira no 128

Moose Factory no 132

Ottawa nos 129, 144, 147

Montréal nos 124, 146

Iqaluit no 131

St. Albert no 105B

Abbotsford no 99B

Surrey no 145
Invermere no 123

Moberly Lake no 133

Mission nos 122A, 122B

Vancouver nos 90B, 127, 135, 148, 150
Victoria no 149

Salmon Arm no 130

Waglisla no 134

Omemee no 142
Carleton Place nos 126A, 126B

Hunter River no 138
Glace Bay no 140

Rocky Mountain House nos 118B, 136

Nouvelle-Écosse

Pétition no Objet Pétition no Objet

82D Pétition de suivi sur le projet d’autoroute dans la vallée de Red Hill, à Hamilton, en 
Ontario 133 Effets environnementaux cumulatifs de l’exploitation des ressources en Colombie-

Britannique

90B Pétition de suivi sur les pratiques de pêche et la fragilité de l’habitat des poissons de mer 134 La gestion durable de la pêche au hareng du Pacifique

99B Pétition de suivi sur les cygnes trompettes du lac Judson, en Colombie-Britannique 135 Travaux d’enlèvement de gravier à grande échelle dans le fleuve Fraser, en Colombie-
Britannique

105B Pétition de suivi sur l’évaluation environnementale fédérale d’un projet de construction 
d’une route régionale à St. Albert, en Alberta 136 Évaluations environnementales et permis pour les barrages artificiels

109B Pétition de suivi sur un site d’enfouissement fermé à Cramahe, en Ontario 137 L’évaluation environnementale du canal de dérivation de la rivière Rouge

118B Pétition de suivi sur les effets environnementaux des barrages artificiels 138 Évaluation environnementale stratégique de la chaussée dans le port de Rustico, sur 
l’Île-du-Prince-Édouard

122A Construction domiciliaire près de Mission, en Colombie-Britannique 139 La gestion des sous-traitants pour obtenir des services qui sont écologiques

122B Pétition de suivi sur le projet de construction d’un ensemble résidentiel près de Mission, 
en Colombie-Britannique 140 Décontamination des mares de goudron et des fours à coke de Sydney

123 Aménagement d’un centre de villégiature près d’Invermere, en Colombie-Britannique 141 Processus d’approbation et d’homologation des pesticides

124 Application de la Loi sur les pêches dans la province de Québec 142 La biodiversité et les espèces en péril

125 Réglementation fédérale des organismes génétiquement modifiés 143 Plans à long terme visant les stations de ski dans les parcs des montagnes Rocheuses 
au Canada

126A Insecticides fumigants et autres pesticides dans les conteneurs d’expédition 144 Règlements découlant de la Loi sur les produits antiparasitaires

126B Pétition de suivi sur les insecticides fumigants et autres pesticides dans les conteneurs 
d’expédition

145 Aménagement d’un parc commercial à Surrey, en Colombie-Britannique

127 Protection de l’habitat du poisson dans les zones riveraines et les cours d’eau de la 
Colombie-Britannique

146 Contamination liée aux armes à feu utilisées dans les salles de tir du gouvernement 
fédéral

128 Décontamination chimique à Elmira, en Ontario 147 Évaluation du régime fiscal afin de promouvoir des objectifs environnementaux

129 Réévaluation fédérale du pesticide 2,4-D 148 Protéger le saumon sauvage contre les maladies provenant des exploitations 
aquacoles

130 Incitatifs favorisant la mise en œuvre des engagements du Canada découlant du 
Protocole de Kyoto 149 Décision de ne pas inscrire les populations de saumon rouge des lacs Cultus et 

Sakinaw sur la liste des espèces en péril en vertu de la Loi sur les espèces en péril

131 Surveillance de l’environnement au Nunavut 150 Projet de liaison rapide desservant l’aéroport international de Vancouver

132 Pétition concernant les stations radars abandonnées du réseau Mid-Canada qui se 
trouvent en Ontario
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8.9 La plupart des ministères répondent à temps. Les ministères 
respectent habituellement les exigences de la Loi sur le vérificateur 
général et répondent aux pétitions dans le délai prescrit de 120 jours 
(voir la pièce 8.3). Il y a cependant des exceptions, notamment Santé 
Canada, qui a répondu en retard à trois pétitions sur sept cette année. 
L’année dernière nous avions signalé qu’Affaires indiennes et du Nord 
Canada ne respectait pas le délai. Le Ministère a depuis répondu à 
toutes les pétitions qui étaient demeurées sans réponse l’année 
dernière et il a mis en place un protocole interne pour assurer une 
réponse rapide aux pétitions. Nous sommes heureux de constater que, 
cette année, Affaires indiennes et du Nord Canada a répondu à temps 
à toutes les pétitions.

Pièce 8.3 Les ministères et les organismes respectent-ils leurs délais? 
(réponses reçues du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005)

Ministères/organismes fédéraux Nombre de pétitions

Pourcentage des 
réponses fournies à 

temps

Affaires étrangères Canada 2 0

Affaires indiennes et du Nord Canada 5 100

Agence Parcs Canada 2 50

Agence de promotion économique du 
Canada atlantique

1 0

Agriculture et Agroalimentaire Canada 3 100

Commerce international Canada 1 100

Ministère de la Défense nationale 2 100

Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada

3 100

Environnement Canada 25 96

Ministère des Finances Canada 1 0

Industrie Canada 1 100

Ministère de la Justice Canada 2 100

Pêches et Océans Canada 30 83

Ressources naturelles Canada 4 75

Santé Canada 7 57

Transports Canada 9 89

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada

3 100
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8.10 Les ministères doivent traiter les demandes des pétitionnaires. 
Les ministères peuvent assurer l’efficience et l’efficacité du processus 
de pétition en donnant des réponses complètes et claires à toutes les 
questions soulevées par les pétitionnaires. Lorsque nous faisons le suivi 
des réponses aux pétitions, nous vérifions si elles traitent les 
préoccupations et demandes du pétitionnaire de façon claire, complète 
et compréhensible. La plupart des ministères avaient satisfait à ces 
exigences minimales; toutefois, dans certains cas, les ministères ne 
répondaient pas aux demandes ou bien elles y répondaient de manière 
imprécise et sans communiquer beaucoup d’information utile. Cette 
année, quelques pétitionnaires ont communiqué avec notre Bureau 
parce que les ministères n’avaient pas répondu de manière satisfaisante 
aux questions abordées dans leur pétition.

8.11 Ainsi, lorsque nous avons évalué la réponse de Pêches et Océans 
Canada à une pétition sur la protection de l’habitat du poisson en 
Colombie-Britannique (pétition 127), présentée par la West Coast 
Environmental Law, nous avons observé que le Ministère ne répondait 
pas explicitement à toutes les questions du pétitionnaire. Après en 
avoir discuté avec le Bureau et le pétitionnaire, le Ministère a accepté 
de revoir sa réponse et, le cas échéant, de fournir des renseignements 
supplémentaires au pétitionnaire.

8.12 Lorsque plusieurs ministères répondent séparément à une 
pétition, il n’est pas toujours évident que toutes les questions ont été 
traitées. Il serait utile qu’ils se consultent pour s’assurer que tous les 
problèmes et toutes les questions ont été traités adéquatement.

8.13 La réponse d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
d’Environnement Canada et de Santé Canada à la pétition 125, qui 
portait sur la réglementation des organismes génétiquement modifiés, 
constitue un bon exemple de réponse conjointe claire et succincte. 
Chaque ministère a repris dans la réponse tous les problèmes ou 
questions mentionnés dans la pétition et a répondu dans chaque cas. 
Les ministères ont indiqué clairement les cas où ils prennent d’autres 
mesures et les cas où ils n’en prendront pas.

8.14 Certains ministères donnent le nom d’une personne-ressource 
dans leurs réponses. Une telle mesure peut aider les pétitionnaires à 
faire, s’il y a lieu, un suivi plus rapide des dispositions qui ont été prises 
et faire en sorte qu’il ne soit pas nécessaire de soumettre une autre 
pétition sur le même sujet. Pêches et Océans Canada nous a dit qu’il a 
établi une procédure de suivi auprès des pétitionnaires concernant les 
mesures promises dans ses réponses.
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable — 2005
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8.15 Les demandes d’intervention ou d’information des 
pétitionnaires doivent être claires. Nous recevons souvent des 
pétitions dans lesquelles le pétitionnaire ne formule pas clairement sa 
demande ou le problème. Les ministères peuvent alors difficilement 
déterminer ce qu’il aimerait savoir ou les résultats qu’il désire obtenir. 
Pour obtenir les meilleurs résultats possibles, les pétitionnaires doivent 
s’exprimer clairement, fournir un contexte pertinent et veiller à 
présenter les faits rigoureusement.

8.16 Le Bureau examine les pétitions avant de les transmettre aux 
ministères afin de s’assurer qu’elles répondent à nos exigences et 
qu’elles sont claires et compréhensibles. Par ailleurs, lorsqu’une 
pétition satisfait aux exigences de base de notre Loi, mais qu’elle 
n’est ni claire ni compréhensible et que le pétitionnaire ne veut pas 
clarifier le contenu de sa pétition, nous la transmettons telle quelle. 
Les ministères ont indiqué qu’ils trouvent frustrant de devoir répondre 
à des pétitions difficiles à comprendre. Nous avons observé que, dans 
de tels cas, la réponse était vague et que les pétitionnaires avaient par 
la suite soumis des pétitions de suivi. Une telle situation peut être 
évitée si la première pétition est formulée clairement.

8.17 Cette année, nous avons constaté que les ministères avaient, 
dans leurs réponses, corrigé des renseignements contenus dans les 
pétitions. Il incombe aux pétitionnaires de vérifier les faits avant de 
soumettre une pétition à notre Bureau.

8.18 Le processus de pétition constitue pour les Canadiens un bon 
moyen d’attirer l’attention sur des secteurs préoccupants. Il leur donne 
le droit d’obtenir une réponse des ministres et des ministères fédéraux 
responsables. Pour assurer l’efficience et l’efficacité du processus, les 
ministères et les pétitionnaires doivent faire leur part pour en préserver 
l’intégrité.

Vérifications des réponses aux pétitions

8.19 Dans les réponses qu’ils ont données au cours des années 
passées, les ministres fédéraux ont fait des déclarations ou ont 
promis de donner suite aux préoccupations environnementales des 
pétitionnaires. Faire rapport sur l’état d’avancement d’engagements 
choisis fait partie de notre rôle de surveillance. Cette année, nous 
avons fait le suivi des constatations de notre vérification de 2003 
au sujet de la promesse faite par Santé Canada de revoir la 
recommandation pour la qualité de l’eau potable au Canada 
concernant le trichloroéthylène (TCE) (voir le chapitre 4, intitulé 
eloppement durable — 2005 11Chapitre 8
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« Les pétitions en matière d’environnement », dans notre Rapport 
de 2003). Les constatations de ce suivi sont incluses dans le présent 
Rapport, au chapitre 4, intitulé « La salubrité de l’eau potable : 
responsabilités fédérales » (paragraphe 4.24).

8.20 Nous avons aussi effectué les trois vérifications suivantes qui 
sont fondées sur les réponses aux pétitions que nous avons choisies :

• Premièrement, nous avons vérifié si Ressources naturelles Canada a 
entrepris la révision des exigences liées à la couverture d’assurance 
de la Loi sur la responsabilité nucléaire (pétitions 60A et 60B).

• Deuxièmement, nous avons vérifié si Environnement Canada a mis 
en place des lignes directrices sur l’approbation ou le rejet des 
recommandations visant à protéger les espèces en péril 
(pétition 61). 

• Troisièmement, nous avons vérifié si les activités de promotion de la 
conformité et d’application de la loi d’Environnement Canada ont 
réduit les effets de l’élevage porcin sur l’environnement et si 
Agriculture et Agroalimentaire Canada sait à quel point les 
techniques d’atténuation et les pratiques de gestion bénéfiques qu’il 
soutient sont adoptées par les agriculteurs. Cette vérification 
découle des déclarations faites par les ministères et de leurs 
engagements en réponse aux préoccupations exprimées dans les 
pétitions 37 et 46.

8.21 Pour en savoir davantage sur les objectifs, l’étendue, la méthode 
et les critères de la vérification, voir À propos du chapitre, à la fin 
du chapitre.
Assurance pour les exploitants

d’installations nucléaires
Les exigences en matière d’assurance-accidents dans les installations nucléaires 
ne sont pas conformes aux normes internationales

8.22 La Loi sur la responsabilité nucléaire est entrée en vigueur en 1976. 
Elle vise à faire en sorte que des fonds soient disponibles pour 
indemniser les personnes ayant subi des blessures ou des dommages 
à la suite d’un accident survenu à une installation nucléaire. 
Ressources naturelles Canada est responsable de la politique fédérale 
liée à la responsabilité des dommages nucléaires et, en particulier, de la 
Loi sur la responsabilité nucléaire. 

8.23 La Loi sur la responsabilité nucléaire tient l’exploitant d’une 
installation nucléaire responsable de tout accident, même lorsqu’il a pu 
être causé par un tiers. La Loi limite toutefois à 75 millions de dollars la 
responsabilité d’un exploitant. Si, par exemple, un accident à une 
installation nucléaire située dans une région urbaine touchait 
un million de personnes et nécessitait une évacuation, chaque 
Le saviez-vous?

Pourcentage des besoins en électricité du 
Canada satisfait par les réacteurs nucléaires 
en 2004 : 16 p. 100 
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personne recevrait seulement 75 $ d’indemnisation de l’assurance de 
l’exploitant. Si le montant des dommages attribuables à un accident 
dépassait 75 millions de dollars, il est entendu que le gouvernement 
fédéral et, par conséquent, le contribuable seraient responsables du 
montant supplémentaire. 

8.24 En 2002 et en 2003, M. Siegfried Kleinau a soumis les 
pétitions 60A et 60B à notre Bureau. Dans ses pétitions, M. Kleinau 
a notamment affirmé que le montant de la couverture d’assurance 
requise en vertu de la Loi sur la responsabilité nucléaire est insuffisant. 
Dans sa réponse de mars 2003, le ministre des Ressources naturelles 
a déclaré : « Je conviens qu’il est temps de modifier la Loi sur la 
responsabilité nucléaire afin de la mettre à jour et de la rendre conforme 
aux normes internationales. » [Traduction] L’objectif de notre 
vérification était de faire une mise à jour sur l’engagement du Ministre 
de réviser la Loi.

8.25 Les exigences canadiennes en matière d’assurance n’ont pas été 
modifiées ni corrigées en fonction de l’inflation depuis que la Loi est 
entrée en vigueur, il y a presque 30 ans. Si la Loi exigeait que le 
montant de la couverture soit indexé pour tenir compte des taux 
d’inflation, les exploitants canadiens d’installations nucléaires 
devraient maintenir en 2005 une couverture de 260 millions de 
dollars. Au Canada, la limite de responsabilité des exploitants 
d’installations nucléaires est inférieure à celle de 12 autres grands pays 
industrialisés ayant des installations nucléaires (voir la pièce 8.4). 
Ces pays ont prévu une combinaison d’une assurance de l’exploitant, 
de fonds publics ou d’une réserve de l’industrie, qui dépasse largement 
le montant d’assurance requis des exploitants canadiens.

8.26 En juin 2001, le Comité sénatorial permanent de l’énergie, 
de l’environnement et des ressources naturelles a recommandé que 
le gouvernement prenne immédiatement des mesures pour modifier 
la Loi sur la responsabilité nucléaire et maintenir la couverture 
d’assurance obligatoire à au moins 600 millions de dollars afin qu’elle 
corresponde aux conventions internationales. Ressources naturelles 
Canada n’a pas réagi officiellement à cette recommandation.

8.27 Depuis 1976, année où la Loi est entrée en vigueur, plusieurs 
propositions de parlementaires, dont des projets de loi émanant de 
députés et des recommandations du Sénat, ont été mises de l’avant 
pour améliorer la Loi. Selon les représentants du Ministère, la longueur 
des consultations, le changement de personnel, d’autres priorités 
fédérales et une poursuite mettant en cause la légalité de la loi sont 
responsables du délai mis à réviser la Loi. 
Centrale nucléaire de Gentilly-2

Source : Hydro-Québec
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8.28 La Loi sur la responsabilité nucléaire a presque 30 ans et les 
exigences de la responsabilité nucléaire canadienne ne sont pas 
conformes aux normes internationales. Ressources naturelles Canada 
a reconnu la nécessité de réviser la Loi, mais les représentants du 
Ministère ont été incapables d’établir un calendrier à cette fin.

8.29 Recommandation. Ressources naturelles Canada devrait 
entreprendre les travaux préparatoires de la révision de la Loi sur la 
responsabilité nucléaire et soumettre au Ministre des propositions de 
politique d’ici la fin de 2005, conformément à son engagement de 
réviser la Loi.

Réponse de Ressources naturelles Canada. Ressources naturelles 
Canada est d’accord avec la recommandation. Ressources naturelles 
Canada entreprend un travail important sur la politique afin de 
s’assurer que les révisions requises à la Loi sur la responsabilité nucléaire 
sont abordées. Ressources naturelles Canada s’engage à compléter le 
travail sur l’élaboration des énoncés de politique pour les révisions à la 
Loi d’ici la fin de 2005. Le délai prévu pour effectuer les révisions sera 
établi par le gouvernement une fois le travail sur la politique effectué.

Pièce 8.4 Au Canada, la limite de la responsabilité des exploitants d’installations nucléaires est 
inférieure à celle de 12 autres pays ayant des installations nucléaires
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Lignes directrices pour

l’inscription d’une espèce sur la

Liste des espèces en péril
Rapport de la commissaire à l’environnement et au dév
Environnement Canada s’attend à ce que des lignes directrices soient en place 
en 2006

8.30 La Loi sur les espèces en péril a été adoptée en décembre 2002 
et la plupart de ses dispositions sont entrées en vigueur en juin 2003. 
La Loi a pour objet de protéger les espèces présumées en péril qui se 
trouvent sur les terres fédérales ou qui relèvent de la compétence 
fédérale, de permettre leur rétablissement et de protéger leur habitat 
essentiel.

8.31 Lorsque des espèces sont inscrites sur la Liste des espèces 
sauvages en péril, il est interdit de tuer un individu de cette espèce, 
de lui nuire, de le harceler ou de le capturer. La Loi permet au 
gouvernement fédéral de protéger les espèces qui ne sont pas 
efficacement protégées par d’autres autorités. En janvier 2005, 
306 espèces étaient désignées espèces en péril. Les espèces qui figurent 
sur la Liste sont protégées par divers mécanismes, dont des 
programmes de rétablissement, des plans d’action et des décrets 
d’urgence. La Loi sur les espèces en péril s’inscrit dans une stratégie 
fédérale en trois volets de protection des espèces en péril. L’Accord 
pour la protection des espèces en péril et le Programme d’intendance 
de l’habitat pour les espèces en péril font également partie de la 
stratégie.

8.32 La Loi sur les espèces en péril confie à un groupe de spécialistes — 
le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC) — la responsabilité de communiquer à Environnement 
Canada l’information sur la situation biologique des espèces au 
Canada. Les évaluations du Comité ne prennent pas en compte les 
conséquences sociales ou économiques de l’inscription des espèces sur 
la Liste. L’évaluation de la situation biologique est fondée sur les 
meilleures connaissances scientifiques, communautaires et 
traditionnelles autochtones disponibles. 

8.33 Environnement Canada est le ministère fédéral responsable 
d’administrer la Loi sur les espèces en péril. À ce titre, il doit, 
notamment, afficher de l’information dans le Registre public 
(www.registrelep.gc.ca). Environnement Canada doit consulter Pêches 
et Océans Canada et l’Agence Parcs Canada, si les espèces en question 
relèvent de leur compétence, avant de fournir des avis au gouverneur 
en conseil quant aux espèces à inscrire sur la Liste des espèces en péril 
(voir la pièce 8.5). La Loi encourage à prendre en compte les besoins 
socio-économiques des Canadiens tout en respectant les besoins 
écologiques des espèces vulnérables.    
Comité sur la situation des espèces en péril 
au Canada (COSEPAC) — Comité qui évalue 
la situation des espèces sauvages au Canada 
pouvant être menacées d’extinction. Il est 
actuellement composé de 30 membres 
provenant des provinces et des territoires, des 
organismes fédéraux, des groupes autochtones 
et d’autres organisations.
Gouverneur en conseil — Titre renvoyant au 
gouverneur général, qui, après avoir demandé 
l’avis et le consentement du Conseil privé, peut, 
sur la recommandation du ministre de 
l’Environnement, modifier la Liste des espèces 
sauvages en péril par l’ajout, la reclassification 
ou la radiation d’une espèce inscrite.
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8.34 En novembre 2002, Mme Heather Mills et Mme Dorrie Wiwcharuk 
ont fait parvenir à notre Bureau une pétition dans laquelle elles 
demandaient de l’information sur les critères appliqués pour 
l’inscription des espèces sur la Liste des espèces sauvages en péril. 
Le ministre de l’Environnement a répondu que le gouvernement 
fédéral était à élaborer des lignes directrices pour les rares cas où il peut 
décider de ne pas suivre la recommandation du COSEPAC d’ajouter 
une espèce sur la Liste en vertu de la Loi; cependant, il n’a pas donné 
d’échéancier pour la mise au point des nouvelles lignes directrices.

8.35 Depuis l’automne 2003, Environnement Canada, avec la 
participation de l’Agence Parcs Canada, de Pêches et Océans Canada 
et d’autres parties intéressées, rédige des lignes directrices pour 
l’inscription des espèces que le COSEPAC considère en péril. 
Ces lignes directrices constitueront un ensemble de critères de prise 
de décision que les ministres devraient prendre en considération 
lorsqu’ils recommandent au gouverneur en conseil l’inscription d’une 
espèce sur la Liste des espèces sauvages en péril. Elles visent à accroître 
la transparence du processus aux yeux des Canadiens et à uniformiser 

Pièce 8.5 Processus d’inscription d’une espèce sur la Liste des espèces en péril

Le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC) évalue la situation biologique d’une espèce et 

en informe le ministre de l’Environnement.

Le ministre de l’Environnement consulte les parties 
intéressées afin d’évaluer les aspects sociaux et 

économiques de l’inscription d’une espèce sur la Liste.

Le ministre de l’Environnement fait des recommandations 
touchant l’inscription de certaines espèces sur la Liste au 

gouverneur en conseil.

Le gouverneur en conseil décide quelles espèces seront 
inscrites sur la Liste officielle aux termes de la Loi sur les 

espèces en péril

La Liste des espèces sauvages en péril de la Loi est mise 
à jour au moyen d’un décret.
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les avis sur l’inscription d’une espèce à la suite d’une recommandation 
du COSEPAC.

8.36 Environnement Canada a présenté une ébauche de lignes 
directrices au Comité consultatif sur les espèces en péril 
en novembre 2004 afin qu’il l’examine et fasse des observations. 
Le Ministère nous a dit qu’il sera plutôt difficile d’obtenir un consensus 
des diverses parties intéressées. Il a indiqué que les lignes directrices 
seront terminées en 2006.

8.37 En l’absence de ces lignes directrices, les premières décisions 
concernant l’inscription d’espèces sur la Liste, conformément à la Loi 
sur les espèces en péril, ont été prises en octobre 2004. Le COSEPAC 
a alors recommandé que 79 espèces soient inscrites, et le ministre de 
l’Environnement, de son côté, lui a recommandé de faire une 
évaluation plus approfondie d’une espèce de poisson figurant parmi ces 
79 espèces. Le Ministre a aussi recommandé que le saumon sockeye 
des lacs Cultus et Sakinaw ne soit pas ajouté à la Liste des espèces 
sauvages en péril en raison des coûts sociaux et économiques dont 
l’ampleur serait inacceptable et aussi de la difficulté de différencier 
les membres de ces deux populations de toutes les populations de 
saumon sockeye.

8.38 Le ministre de l’Environnement a donc recommandé au 
gouverneur en conseil que 76 des 79 espèces recensées par le 
COSEPAC soient ajoutées à la Liste des espèces sauvages en péril. 
En janvier 2005, le gouverneur en conseil a inscrit sur la Liste 73 
des espèces recommandées par le Ministre, mais il n’a pas inscrit l’ours 
blanc, la population du Nord-Ouest de l’ours grizzli et la population 
de l’Ouest du carcajou afin de tenir d’autres consultations.

8.39 En mai 2005, le ministre de l’Environnement a recommandé 
que 43 espèces additionnelles soient ajoutées à la Liste des espèces 
sauvages en péril. Il n’a pas recommandé l’ajout du bison des plaines 
en raison de conséquences économiques possibles. Au moment de 
notre vérification, le gouverneur en conseil n’avait pas encore pris 
de décision finale quant à l’inscription de ces espèces. 

8.40 En 2006, Environnement Canada compte mettre en œuvre des 
lignes directrices finales pour traiter les cas où le Ministre ne suit pas 
la recommandation du COSEPAC d’ajouter une espèce à la Liste des 
espèces sauvages en péril. En attendant, des décisions concernant 
l’inscription d’espèces sur la Liste sont prises. Toutefois, tant que ces 
lignes directrices ne seront pas approuvées, Environnement Canada 
ne peut garantir que les décisions d’ajouter ou de ne pas ajouter des 
espèces sur la Liste sont transparentes ou uniformes.
Le chevêche des terriers est une espèce en 
péril.

Source :  ©Christian Artuso
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Répercussions de l’élevage porcin
18 Chapitre 8
8.41 L’élevage des porcs est une activité agricole importante 
au Canada. Selon Statistique Canada, en 2004, la vente de porcs a 
rapporté 4,3 milliards de dollars aux agriculteurs canadiens. Ce chiffre 
représente 12 p. 100 des ventes totales de produits agricoles canadiens 
pour cette année. Agriculture et Agroalimentaire Canada rapporte 
qu’en 2004, le Canada était le cinquième producteur et le troisième 
exportateur de porc dans le monde. Selon Statistique Canada, 
le Canada exporte plus de la moitié des porcs qu’il produit, surtout 
aux États-Unis et au Japon. 

8.42 Selon des inventaires préparés par Statistique Canada en 2005, 
l’industrie porcine du Canada a progressé de presque 50 p. 100 depuis 
1981. La production de porcs marque une évolution de « la ferme à 
l’usine » — il y a eu en effet une baisse du nombre de fermes porcines 
et une hausse du nombre de porcs sur les fermes (voir la pièce 8.6). 
En 1991, la ferme porcine moyenne comptait 345 animaux; en 2001, 
ce nombre est passé à environ 900. Certaines fermes porcines au 
Canada ont déclaré jusqu’à 10 000 porcs.   

8.43 Le Québec, l’Ontario et le Manitoba viennent en tête de la 
production porcine au Canada. En 2001, plus de la moitié de tous les 
porcs au Canada étaient produits au Québec et en Ontario. Entre 1991 
et 2001, le nombre de porcs produits au Manitoba a augmenté de 
97 p. 100 (voir la pièce 8.7). 

8.44 Selon Agriculture et Agroalimentaire Canada, un porc produit 
en moyenne environ une tonne de lisier par année. Le lisier de porc 
contient des nutriments qui favorisent les cultures agricoles et qui 
enrichissent le sol lorsqu’il est bien épandu. Par contre, certaines 

Pièce 8.6  Le nombre de porcs a augmenté alors que le nombre de fermes porcines a diminué
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Source : Adaptation d’un document de Statistique Canada
Croissance accrue de l’élevage porcin

En 1995, le gouvernement fédéral a éliminé le 
tarif du Nid-de-Corbeau, une subvention au 
transport qui aidait les fermiers à acheminer 
leur grain au port le plus près. Cette décision a 
forcé de nombreux fermiers des Prairies à 
trouver d’autres utilisations du grain; beaucoup 
s’en servent maintenant pour nourrir leurs 
porcs. C’est l’un des facteurs qui ont contribué 
à la croissance de l’industrie porcine des 
dernières années. 
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exploitations porcines n’ont pas suffisamment de terres où épandre 
le lisier produit par leurs porcs ou encore sont situées loin des régions 
où l’on pratique de grandes cultures. Lorsque le lisier n’est pas 
entreposé ou éliminé de manière adéquate, il peut contaminer l’eau, le 
sol et l’air. Les répercussions éventuelles comprennent ce qui suit : 

• La contamination de cours d’eau par la bactérie E. coli, le parasite 
Giardia et d’autres bactéries peut rendre l’eau impropre à la 
consommation humaine.

• Un excédent d’éléments nutritifs, comme l’azote et le phosphore 
dans les plans d’eaux, peut causer une croissance excessive 
d’algues, l’eutrophisation et la mort des poissons.

• Des concentrations élevées de nutriments et l’accumulation 
de métaux lourds dans le sol peuvent s’avérer toxiques pour 
les cultures.

• Les installations d’entreposage du lisier et l’épandage dans les 
champs peuvent dégager des odeurs. 

La possibilité de répercussions négatives sur la santé humaine et 
l’environnement s’accroît à mesure qu’augmente la concentration 
d’élevages intensifs de porc.

8.45 Les scientifiques canadiens ne savent pas encore avec certitude 
quels sont les effets du lisier de porc sur la qualité de l’eau et la santé 
humaine. En mai 2002, le Québec a réagi à la croissance de l’industrie 
de l’exploitation porcine et aux préoccupations des citoyens en 
décrétant un moratoire sur l’expansion des fermes porcines existantes 

Pièce 8.7 Nombre de porcs par province
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Source : Statistique Canada
Eutrophisation — Processus qui résulte du 
rejet de trop grandes quantités de nutriments 
(azote et phosphore) dans un plan d’eau. Ces 
nutriments favorisent la croissance d’algues et 
d’autres espèces qui réduisent la concentration 
d’oxygène disponible dans l’eau, ce qui peut 
provoquer la mort des poissons et d’autres 
formes de vie aquatique. 
e
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et la création de fermes porcines. Des recherches sont en cours au 
lac Huron et au lac Winnipeg pour déterminer si l’eutrophisation et 
la contamination bactérienne observées ont un lien avec la proximité 
d’activités agricoles intensives.

8.46 La gouvernance des exploitations porcines est une 
responsabilité partagée. Les gouvernements fédéral et provinciaux ont 
des règlements et des initiatives à l’égard des activités agricoles et de 
l’environnement. Au niveau fédéral, Agriculture et Agroalimentaire 
Canada et Environnement Canada mettent l’accent sur la recherche et 
le développement afin de réduire les effets sur l’environnement de 
l’agriculture en général de même que sur l’observation et l’application 
des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la 
pollution. Les activités provinciales comprennent, sans s’y limiter, 
l’octroi des permis et des licences, l’application des lois et des 
règlements sur l’élevage de porcs, et l’établissement de la distance de 
protection par rapport aux puits et de restrictions relatives à l’épandage 
du lisier. Les administrations locales régissent les permis de 
construction et l’application des dispositions du zonage.

8.47 Depuis 2002, la commissaire à l’environnement et au 
développement durable a reçu trois pétitions en matière 
d’environnement de Canadiens qui craignent les effets potentiels des 
exploitations porcines sur l’environnement et leurs collectivités 
(pétitions 37, 39 et 46). À partir des déclarations faites dans les 
réponses aux pétitions 37 et 46, nous avons vérifié les mesures prises 
par Environnement Canada et Agriculture et Agroalimentaire Canada 
pour réduire les effets de l’élevage porcin sur l’environnement.

Environnement Canada ne peut pas encore démontrer l’efficacité de ses mesures en 
matière de promotion de la conformité et d’application de la loi dans l’élevage 
porcin

8.48 La Loi sur les pêches interdit le dépôt direct ou indirect de 
substances nocives dans l’eau où vivent des poissons. C’est le principal 
texte réglementaire fédéral sur les mécanismes d’application de la loi 
liés à l’élevage porcin. Environnement Canada administre et applique 
les dispositions relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les 
pêches. Au cours des trois dernières années, le Ministère a donné la 
priorité à l’application de ces dispositions. Dans son analyse de 
rentabilisation de 1999, il a signalé que l’agriculture posait un risque 
pour l’environnement et c’est pourquoi il a fait de l’application de la 
Loi sur les pêches une priorité. Le Ministère a aussi affirmé que les 
mesures d’application de la Loi pour ce secteur cibleraient les grands 
parcs d’engraissement.
Une porcherie

Source : Prairie Swine Centre
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8.49 Nous avons examiné les mesures prises par Environnement 
Canada pour appliquer la loi dans les fermes porcines en tenant 
compte de l’expansion de l’industrie, des effets potentiels sur 
l’environnement, des priorités du Ministère en matière d’application 
de la Loi sur les pêches et des réponses du Ministre aux pétitions 37 
et 46. Notre vérification nous a permis de constater que ce sont 
habituellement les provinces qui reçoivent les plaintes concernant les 
fermes porcines et qui y donnent suite. L’Alberta, l’Ontario et la 
Saskatchewan ont conclu des accords avec le gouvernement fédéral 
pour appliquer, en coopération avec lui, les dispositions relatives à la 
prévention de la pollution de la Loi sur les pêches. Les provinces 
peuvent aussi utiliser leurs propres lois environnementales pour 
réglementer les fermes porcines. Ainsi, d’avril 2004 à février 2005, 
la province de l’Ontario a reçu 62 plaintes liées à l’élevage porcin 
concernant des déversements de fumier, des odeurs nauséabondes et 
des pratiques d’épandage inappropriées. Trois producteurs de porcs ont 
été reconnus coupables par la province d’avoir rejeté du lisier dans 
l’environnement.

8.50 Les mesures prises par Environnement Canada pour appliquer 
la loi dans les fermes porcines sont surtout réactives. Le Ministère 
ne fait enquête sur les infractions à la Loi sur les pêches que lorsqu’il 
reçoit une plainte. Selon la base de données sur l’application de 
la loi d’Environnement Canada, quelque 7 600 plaintes ont été 
déposées un peu partout au Canada en vertu de la Loi sur les pêches 
entre 2000 et 2004; de ce nombre, 37 étaient liées à l’élevage porcin. 
Des représentants du Ministère nous ont dit qu’une enquête avait été 
menée dans tous les cas, et Environnement Canada avait poursuivi 
une exploitation pour avoir contrevenu à la Loi sur les pêches. 

8.51 La promotion de la conformité est une priorité pour 
Environnement Canada. Même s’il joue un rôle restreint dans 
l’application de la loi dans le secteur des fermes porcines, le Ministère 
joue un rôle important dans la promotion de la conformité aux 
dispositions relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les 
pêches. En 2003, Environnement Canada a créé la Direction de 
l’assurance de la conformité. Cette dernière a comme objectifs 
d’améliorer la planification des mesures relatives à la promotion 
de la conformité et à l’application de la loi de même que l’efficacité 
de l’analyse de la conformité et des rapports à ce sujet. Elle doit fixer 
les priorités et favoriser l’établissement de liens entre l’application de 
la loi et la promotion de la conformité. Le Ministère fait la promotion 
de la conformité en préparant et en diffusant des lignes directrices et 
des politiques, en consultant les associations industrielles et les groupes 
Promotion de la conformité — Mesures 
prises par le gouvernement, y compris les 
programmes d’éducation et l’assistance 
technique, pour encourager l’observation 
volontaire de la loi. 
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de travail ainsi qu’en préparant et en présentant du matériel 
pédagogique et des documents de formation.

8.52 Dans la réponse qu’il a donnée à la pétition 37 en 2002, 
Environnement Canada a affirmé qu’il augmentera probablement 
la promotion de la conformité et l’application de la loi dans le bassin 
hydrologique du lac Huron en raison de la forte concentration 
d’élevages intensifs qu’on y retrouve. Il s’est aussi engagé à recueillir 
des données sur les bassins hydrologiques les plus touchés par 
l’exploitation agricole. À notre avis, le Ministère pourra de la sorte 
mieux affecter une partie de ses ressources aux secteurs prioritaires.

8.53 Le Ministère a rempli sa promesse en ce qui concerne la région 
de l’Ontario. En effet, il a mené plus d’activités de promotion de la 
conformité et d’application de la loi dans la région du lac Huron. 
Cela dit, nous avons constaté que le Ministère ne recueille pas de 
données à l’échelle nationale en vue de diriger les ressources vers les 
secteurs prioritaires.

8.54 Les activités de promotion de la conformité d’Environnement 
Canada ont donné des résultats variables. Les représentants 
d’Environnement Canada nous ont dit que la promotion de la 
conformité peut être plus efficiente que l’application de la loi. Mais les 
mesures qu’a prises le Ministère pour accroître la conformité des 
agriculteurs aux dispositions relatives à la prévention de la pollution de 
la Loi sur les pêches ont toutefois donné des résultats variables. En 2004, 
une étude effectuée à un bassin hydrologique par le bureau de l’Ontario 
du Ministère a révélé que les activités de promotion de la conformité 
n’avaient pas entraîné de nouvelles mesures importantes de la part des 
agriculteurs et qu’elles n’avaient pas non plus amélioré leurs pratiques. 

8.55 Environnement Canada s’efforce d’évaluer et d’améliorer 
l’efficacité de ses activités de promotion de la conformité. En ce 
moment, le Ministère élabore des indicateurs qui l’aideront à 
déterminer si ses mesures portent des fruits. Par exemple, une étude 
pilote menée dans un bassin hydrologique de la région de l’Ontario sur 
l’accès des bovins à l’eau a montré que les activités de promotion de 
la conformité et d’application de la loi sont responsables d’une hausse 
de 20 p. 100 du taux de conformité dans la région à l’étude. De plus, 
le Ministère a entrepris les étapes préliminaires de conception d’une 
base de données qu’il utilisera pour repérer et surveiller ses activités 
de promotion de la conformité comme il le fait actuellement pour ses 
activités d’application de la loi. Néanmoins, le Ministère n’a pas pu 
donner de date pour la mise en œuvre de la base de données ou des 
indicateurs.
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8.56 Environnement Canada ne fait pas le suivi des sommes 
qu’il consacre à l’application des dispositions relatives à la 
prévention de la pollution de la Loi sur les pêches. En 1998, le 
Comité permanent de l’environnement et du développement durable 
de la Chambre des communes a recommandé qu’Environnement 
Canada tienne des dossiers complets sur les budgets et les dépenses liés 
à l’application de la loi. Le Ministère a accepté et, au cours des trois 
dernières années, il a fait de l’application des dispositions de la Loi sur 
les pêches une priorité. Nous avons donc été étonnés d’apprendre que 
le Ministère ne code pas ses activités d’application par loi ou par 
règlement et qu’il ne pourrait pas nous dire combien il dépense pour 
faire appliquer les dispositions relatives à la prévention de la pollution 
de la Loi sur les pêches. En 2005, le Ministère a reçu 46 millions de 
dollars en nouveaux fonds pour améliorer son programme de 
conformité et d’application des lois dont il est responsable, y compris 
la Loi sur les pêches. Nous sommes d’avis que la surveillance des 
résultats et le suivi des sommes dépensées pour l’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution permettraient au 
Ministère de mieux affecter ses ressources.

8.57 Environnement Canada ne connaît pas toutes les collectivités 
régies par la loi. Environnement Canada a établi un plan d’une durée 
de dix ans pour recueillir des renseignements sur les collectivités qui 
devraient être régies par les dispositions relatives à la prévention de la 
pollution de la Loi sur les pêches et par la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999). Or, trois ans après la mise en œuvre de ce 
plan, le Ministère ne dispose pas encore de toute l’information dont il a 
besoin pour garantir que ses activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi ciblent ceux qui risquent le plus d’enfreindre les 
lois environnementales qu’il est chargé de faire observer.

8.58 Recommandation. Pour assurer l’efficacité de ses mesures de 
promotion de la conformité et d’application de la loi dans le secteur de 
la production porcine, Environnement Canada devrait :

• déterminer la collectivité réglementée,

• recueillir des données à l’échelle nationale pour affecter les 
ressources ou établir des priorités pour celles-ci,

• surveiller les résultats de ses mesures, 

• tenir des dossiers complets sur les budgets et les dépenses.

Réponse d’Environnement Canada. Environnement Canada 
appuie la recommandation. Il faut toutefois noter que les activités 
recommandées, bien que visant spécifiquement l’élevage porcin, 
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sont pertinentes à tous les dossiers environnementaux pour lesquels 
Environnement Canada assume des responsabilités en matière 
de conformité et d’application de la loi. Le Ministère utilise des 
mécanismes d’établissement des priorités pour ses activités de 
promotion de la conformité et d’application de la loi sous la Loi sur les 
pêches et la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999). 
Ces mécanismes permettent de considérer et de prioriser tous les 
enjeux, y compris l’élevage porcin. 

La liste de toutes les exploitations canadiennes d’élevage porcin sera 
dressée au cours de l’exercice 2006-2007, de concert avec Agriculture 
et Agroalimentaire Canada et les provinces. Cette mesure aidera 
Environnement Canada à déterminer les bassins hydrologiques qui 
sont les plus vulnérables aux pratiques agricoles à l’échelle du Canada. 
Ainsi, les activités de promotion de la conformité et d’application 
de la loi relatives à l’élevage porcin seront plus facilement axées sur 
les priorités les plus urgentes. L’établissement de l’ordre des priorités 
devra tenir compte des mesures prises par les provinces et les autres 
intervenants afin de réduire les impacts environnementaux des 
opérations d’élevage porcin. Par exemple, plusieurs provinces ont 
récemment élaboré des règlements concernant la gestion des éléments 
nutritifs, qui sont aussi appuyés par diverses mesures volontaires en 
vertu du Cadre stratégique pour l’agriculture. 

Afin d’améliorer la surveillance des résultats des mesures qu’il prend, 
Environnement Canada continuera à exercer un suivi de ses activités 
de promotion de la conformité et d’application de la loi. Le Ministère 
continuera aussi à élaborer une base de données qui pourrait être 
utilisée à l’échelle nationale. 

L’approche stratégique adoptée par Agriculture et Agroalimentaire Canada pour réduire 
les répercussions de l’élevage porcin sur l’environnement manque de précision 

8.59 En 1998, l’industrie porcine a demandé à Agriculture et 
Agroalimentaire Canada de réexaminer son rôle et d’élaborer avec 
l’industrie et les provinces une approche plus complète et coordonnée à 
l’égard des questions environnementales qui touchent l’élevage porcin. 
Des représentants du Ministère et de l’industrie porcine ont examiné 
les enjeux environnementaux et ils ont recommandé l’adoption d’une 
approche stratégique pour établir les priorités dans les domaines de la 
recherche, du développement de la technologie et de sa diffusion.

8.60 En outre, en 1998, Agriculture et Agroalimentaire Canada a 
annoncé qu’il dépenserait deux millions de dollars pour l’élaboration 
d’une stratégie de gestion de l’environnement pour le secteur porcin. 
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Cette stratégie avait pour but de concevoir, au plus tard en 2001, 
une approche nationale pour trouver des solutions efficaces et 
abordables aux problèmes environnementaux de l’élevage porcin. 
Au cours de la vérification, le Ministère nous a informés qu’il 
concentrait ses efforts sur la recherche, le développement 
technologique et les communications, mais qu’il n’avait pas élaboré 
de stratégie de gestion de l’environnement pour le secteur porcin.

8.61 Dans notre Rapport de 2001 (voir le chapitre 1 intitulé 
« Un héritage à conserver : tracer la voie du développement durable 
dans le bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent »), nous avions 
affirmé que l’adoption d’une approche stratégique pour contrer les effets 
de l’élevage porcin sur l’environnement était des plus importantes. 
Nous avions conclu qu’il n’était pas certain que les efforts déployés par 
Agriculture et Agroalimentaire Canada aboutiraient aux mesures 
stratégiques mieux coordonnées nécessaires pour aider les fermiers. 

8.62 En 2001, le Ministère a, par le Cadre stratégique pour 
l’agriculture, remplacé son approche sectorielle par une approche axée 
sur les problèmes. La composante environnementale du Cadre est 
centrée sur l’atteinte des objectifs relatifs à l’air, à l’eau, au sol et à la 
biodiversité. La liste des programmes qui s’attaquent aux effets de 
l’élevage porcin sur l’environnement, y compris ceux qui découlent du 
Cadre, se trouve à la page 26 sous « Programmes et initiatives visant 
l’élevage porcin ». Les représentants du Ministère nous ont dit que la 
Table ronde sur la chaîne de valeur du porc est maintenant responsable 
d’élaborer une vision stratégique globale pour le secteur porcin, comme 
l’a exigé l’industrie. Datée de mai 2005, la stratégie de la Table ronde 
pour l’industrie canadienne du porc souligne que les questions 
environnementales représentent un problème de taille et qu’il y aurait 
lieu d’intervenir pour améliorer la durabilité du secteur porcin. Nous 
avons cependant constaté qu’une seule des 57 mesures mentionnées 
par la Table ronde touche les questions environnementales.

8.63 Compte tenu des observations formulées à la suite de 
vérifications antérieures et des engagements pris par Agriculture 
et Agroalimentaire Canada depuis 1998, nous nous attendions à ce que 
le Ministère se soit doté d’une stratégie de gestion de l’environnement 
pour le secteur porcin. Selon nous, il n’est toujours pas évident que le 
Ministère dispose d’une approche stratégique globale pour aider les 
fermiers à réduire les effets sur l’environnement des exploitations 
porcines et à assurer la durabilité de l’industrie porcine. 
Cadre stratégique pour l’agriculture — 
Approuvé en 2001, le Cadre vise à aider 
l’industrie agricole canadienne à tirer parti des 
nouvelles possibilités en protégeant et en 
améliorant le système de salubrité et de qualité 
des aliments grâce à la science et à des 
pratiques environnementales saines. Le Cadre 
comporte cinq éléments, soit la salubrité et la 
qualité des aliments, l’environnement, la 
science et l’innovation, le renouveau et la 
gestion des risques de l’entreprise.
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8.64 Agriculture et Agroalimentaire Canada dirige des 
programmes de réduction des effets de l’élevage porcin sur 
l’environnement. Agriculture et Agroalimentaire Canada a fait des 
progrès en ce qui concerne la collecte de données de référence et il a 
dirigé de nombreux programmes et initiatives ayant comme objectif de 
régler les questions environnementales issues de la production porcine 
au Canada. En 2002, le Ministère a établi un partenariat avec 
Statistique Canada pour la tenue d’une enquête sur la gestion 
agroenvironnementale. Il a fait enquête auprès de quelque 
16 000 fermes, dont des fermes porcines, afin de recueillir de 
l’information de base. Le Ministère prévoit effectuer une enquête de 
Programmes et initiatives visant l’élevage porcin — Agriculture et Agroalimentaire Canada

Stratégie de gestion de l’environnement 
pour le secteur porcin. Élaborer une 
stratégie nationale pour trouver des 
solutions efficaces et abordables aux 
questions environnementales de 
l’industrie. (1998-2001)

Initiative environnementale dans le 
secteur de l’élevage. Promouvoir les 
technologies et les pratiques de gestion 
bénéfiques, communiquer les résultats 
aux éleveurs de bétail et concevoir 
un système de certification nationale 
de gestion environnementale pour 
l’industrie porcine. (2000-2005)

Systèmes de gestion environnementale 
pour les exploitations porcines (CSA 
2771). Concevoir un système national 
de gestion environnementale pour 
l’industrie porcine par l’intermédiaire 
de l’Association canadienne de 
normalisation. (2000-2004)

Programme national d’analyse et de 
rapport en matière de santé 
agroenvironnementale. Mettre à jour 
et améliorer la série actuelle de 
14 indicateurs agroenvironnementaux 
et élaborer 12 nouveaux indicateurs 
pour combler les lacunes actuelles. 
Concevoir et améliorer les outils et la 
capacité analytique afin d’intégrer les 
indicateurs environnementaux à 
l’information économique et de mieux 
orienter l’élaboration et l’évaluation 
des politiques. (2003 – permanent)

Enquête sur la gestion 
agroenvironnementale. Déterminer 
la gamme de pratiques agricoles au 

Canada. Environ 16 000 fermes, 
y compris des fermes porcines, ont été 
sondées pour recueillir des données de 
base. Une enquête conjointe de 
Statistique Canada et d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada a été menée 
en 2002; une enquête de suivi est 
prévue en 2007.

Plans de ferme agroenvironnementale. 
Encourager les producteurs à 
élaborer des plans de ferme 
agroenvironnementale, à adopter 
des pratiques de gestion bénéfiques 
et à évaluer continuellement leur 
performance environnementale. 
Les producteurs dont les plans ont 
été approuvés sont admissibles 
à l’aide financière prévue par le 
Programme national de gérance 
agroenvironnementale pour la mise 
en oeuvre des pratiques de gestion 
bénéfiques. (2003-2008) 

Programme national de gérance 
agroenvironnementale. Fournir un 
soutien financier aux groupes de 
producteurs ou aux organisations 
communautaires pour des projets 
associés aux pratiques de gestion 
bénéfiques. Seuls les producteurs 
qui ont un plan approuvé de ferme 
agroenvironnementale sont admissibles 
au financement. (2003-2008)

Lacunes en matière d’information sur 
la qualité de l’eau et les nutriments. 
Mener des recherches pour accélérer la 
mise au point de pratiques de gestion 
bénéfiques afin de réduire au minimum 

les effets nocifs de l’agriculture sur 
la qualité de l’eau. (2003-2008)

Initiative sur les normes 
agroenvironnementales nationales. 
Élaborer des normes de performance 
agroenvironnementale nationales pour 
le secteur agricole. (2003-2008)

Programme d’Évaluation des 
technologies environnementales pour 
l’agriculture. Évaluer les technologies 
environnementales novatrices pour 
la production agricole et diffuser 
l’information sur les technologies 
environnementales. (2004)

Service national d’information sur 
les terres et les eaux (SNITE). Fournir 
des services d’information sur les terres 
et l’eau et des services de soutien 
en donnant accès aux compétences 
techniques et à l’information 
géographique favorisant ainsi 
l’amélioration du processus décisionnel. 
Le SNITE mettra à profit l’expertise 
et les connaissances, les outils et 
l’information nécessaires pour prendre 
des décisions environnementales 
responsables en matière de gestion 
des terres. (2004-2008)

Programme scientifique national de 
santé environnementale. Effectuer des 
recherches en vue de développer les 
connaissances et les technologies visant 
à réduire au minimum les effets de la 
production agricole sur l’environnement. 
(Dans le cadre d’activités scientifiques 
essentielles en cours d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada.)
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suivi en 2007. Il utilisera cette information pour mesurer les 
répercussions de l’agriculture sur l’environnement, par l’intermédiaire 
du Programme national d’analyse et de rapport en matière de santé 
agroenvironnementale (PNARSA). 

8.65 Agriculture et Agroalimentaire Canada a commencé à surveiller 
les effets de l’agriculture sur l’environnement à l’aide du PNARSA et 
du Programme d’enquête sur la gestion agroenvironnementale. Nous 
nous attendions à ce que le Ministère surveille aussi les résultats de ses 
programmes afin de mieux affecter ses ressources. Ce n’est cependant 
pas toujours le cas et, en conséquence, il ne sait pas si ses programmes 
produisent les résultats attendus.

8.66 Ainsi, en 2000, Agriculture et Agroalimentaire Canada 
a annoncé l’octroi de 2,3 millions de dollars à l’Initiative 
environnementale dans le secteur de l’élevage afin d’aider l’industrie 
à prendre en charge les préoccupations écologiques. L’initiative s’est 
terminée par un symposium au cours duquel on a dévoilé les résultats 
de la recherche. Il est à noter, cependant, que le Ministère n’a pas fait 
de suivi pour vérifier si les objectifs du programme avaient été atteints, 
dont la mise sur pied de projets pilotes ou le transfert de technologies.

8.67 Agriculture et Agroalimentaire Canada a aussi annoncé qu’il 
allouerait une somme de 300 000 $ pour l’élaboration d’une norme 
destinée à promouvoir une gestion environnementale responsable 
des élevages de porcs au Canada. L’Association canadienne de 
normalisation a publié la norme en mars 2004. Lors de notre 
vérification, cependant, le Ministère n’était pas en mesure de fournir 
de plans de surveillance ou d’évaluation de l’application de la norme 
pour établir si elle avait eu un effet au niveau des fermes. 
Les représentants du Ministère ont indiqué qu’une proposition 
voulant que la norme soit appliquée à titre d’essai a été approuvée 
en principe le 16 mai 2005.

Agriculture et Agroalimentaire Canada ne communique pas ou ne surveille pas 
efficacement ses pratiques de gestion bénéfiques

8.68 Agriculture et Agroalimentaire Canada et Environnement 
Canada mettent au point et financent également des techniques 
d’atténuation des effets et des pratiques de gestion bénéfiques à 
l’intention de l’élevage porcin. Nous avons examiné les activités de 
recherche de l’Institut national de recherche sur les eaux 
d’Environnement Canada, mais notre vérification était surtout axée 
sur les programmes conçus à Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Indicateurs agroenvironnementaux

Pour répondre aux besoins d’information et 
évaluer les effets des politiques agricoles sur 
l’environnement, Agriculture et Agroalimentaire 
Canada met au point des indicateurs à 
fondement scientifique. Selon l’indicateur de 
risque de contamination de l’eau par l’azote, 
entre 1981 et 2001, les concentrations d’azote 
totales dans les plans d’eau au Canada 
marquaient une hausse de 24 p. 100.
Pratique de gestion bénéfique — Pratique de 
production ou de gestion agricole qui contribue 
à atténuer les risques pour l’environnement ou 
à faire en sorte que l’agriculture procure des 
avantages environnementaux.
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parce que ces programmes sont conçus pour donner des résultats au 
niveau des fermes. La pièce 8.8 donne un exemple de pratique de 
gestion bénéfique conçue par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

8.69 Environnement Canada effectue des recherches liées à l’élevage 
porcin en grande partie par l’intermédiaire de son Institut national de 
recherche sur les eaux. Jusqu’ici, les effets du lisier sur la qualité de 
l’eau ont été le point de mire des activités de recherche; celles-ci sont  
menées par divers intervenants, dont Agriculture et Agroalimentaire 
Canada. Environnement Canada se préoccupe de cerner des nouvelles 
questions importantes, et notamment de faire enquête sur la cause des 
fermetures de plages au lac Huron. En fait, les scientifiques ont indiqué 
qu’il existe encore des lacunes dans l’information sur les effets de 
l’élevage porcin sur l’environnement et que les pratiques de gestion 
bénéfiques dans ce secteur doivent être perfectionnées.

8.70 Les progrès sont lents. Agriculture et Agroalimentaire 
Canada veut communiquer des pratiques de gestion bénéfiques 
aux producteurs de porcs au moyen de son Initiative nationale de 

Pièce 8.8 Un exemple de pratique de gestion bénéfique mise au point par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada pour traiter le lisier de porc

Agriculture et Agroalimentaire Canada a développé une technique de traitement pour le 
lisier de porc qui :

• produirait du fertilisant de haute qualité;

• réduirait les problèmes d’odeurs;

• éliminerait les microorganismes pathogènes;

• produirait de la chaleur et de l’électricité;

• réduirait les émissions des gaz à effet de serre associés au lisier.

La technique est pratiquée sur plusieurs fermes porcines par Bio-Terre Systems Ltd. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site http://www.qc.ec.gc.ca

Le biogaz produit de l’énergie

Lisier traité
(inodore)

Lisier non 
traité 

Bioréacteurs pour le traitement du lisier

Lisier
entreposé

Fertilisant

Terrain

Ferme

Récoltes servant à nourrir les porcs
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planification de ferme agroenvironnementale et de son Programme 
national de gérance agroenvironnementale. Le Ministère nous a 
informés que cela peut prendre jusqu’à dix ans pour concevoir et 
mettre en place de telles pratiques dans les fermes. Il a fourni une liste 
de dix catégories de pratiques de gestion bénéfiques pour le secteur 
porcin qui ont été conçues avec des parties intéressées. La mise en 
œuvre du Programme national de gérance agroenvironnementale, qui 
fournit du financement aux agriculteurs pour la mise en application 
de pratiques de gestion bénéfiques, repose sur l’établissement 
volontaire d’un plan de ferme agroenvironnementale par les 
agriculteurs. Le Ministère prévoit qu’environ 66 530 plans de ferme 
agroenvironnementale seront élaborés ou mis à jour d’ici 2008. 
Pour l’instant, environ 25 p. 100 de ces plans ont été examinés et 
approuvés aux termes du Cadre stratégique pour l’agriculture; ceux qui 
ont été préparés avant la création du cadre sont soumis à un examen 
avant d’être approuvés. Selon l’information que nous avons obtenue 
du Ministère, si les plans de fermes agroenvironnementales accusent 
du retard, cela pourra entraîner des retards dans d’autres programmes, 
dont le Programme national de gérance agroenvironnementale.

8.71 Les pratiques de gestion bénéfiques ne sont pas communiquées 
efficacement. En 1999, Agriculture et Agroalimentaire Canada a 
financé un projet de recherche sur la promotion de l’industrie porcine 
durable. Le rapport recommandait que des pratiques de gestion 
bénéfiques soient intégrées à une base de données dans le but d’inciter 
les producteurs de porcs à les appliquer. Nous nous attendions donc à ce 
que les pratiques de gestion bénéfiques du Ministère se trouvent 
maintenant dans une base de données accessible à tous. Cette base de 
données pourrait aussi faciliter les activités de promotion de la 
conformité d’Environnement Canada. Or, il n’existe aucune base de 
données centrale de cette nature. Des enquêtes récentes sur les 
pratiques des fermes ont révélé que de nombreux agriculteurs n’utilisent 
toujours pas les pratiques de gestion bénéfiques.

8.72 Une étude récente de Statistique Canada indique que la 
connaissance des pratiques de gestion bénéfiques et leur mise en 
œuvre pour la gestion du lisier de porc varient beaucoup selon 
les régions. Ainsi, en 2001, 95 p. 100 des éleveurs de bétail québécois 
connaissaient les pratiques de gestion bénéfiques pour la gestion du 
fumier; en Saskatchewan et au Manitoba la proportion d’agriculteurs 
était de 45 p. 100 et de 63 p. 100 respectivement. Selon ce que nous 
ont dit les représentants du Ministère, à l’exception des provinces des 
Prairies, ce sont les gouvernements provinciaux et des groupes 
d’intervenants de l’industrie porcine qui mettent en œuvre les 
Ferme de recherche Elstow

Source : Prairie Swine Centre
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programmes ayant trait aux pratiques de gestion bénéfiques 
préconisées par le gouvernement fédéral. Dans les provinces des 
Prairies, Agriculture et Agroalimentaire Canada exécute ces 
programmes fédéraux. Le Ministère a établi qu’il est nécessaire 
d’adopter une approche nationale de communication dans ce domaine 
et il prépare en ce moment l’information qui sera diffusée dans toutes 
les provinces et régions. Cela dit, le Ministère ne peut pour l’instant 
démontrer qu’il communique périodiquement dans tout le pays 
l’information sur les pratiques de gestion et les techniques 
d’atténuation ni que tous les fermiers qui en ont besoin ont facilement 
accès à cette information. 

8.73 Agriculture et Agroalimentaire Canada ne sait pas si les 
pratiques de gestion bénéfiques qu’il soutient sont rentables. Le rapport 
de recherche de 1999 du Ministère concluait qu’il était nécessaire de 
pouvoir démontrer les résultats et la faisabilité des nouvelles 
techniques de gestion et de traitement du lisier pour qu’elles soient 
acceptées par l’ensemble des producteurs de porcs. Au cours de notre 
vérification, le Ministère n’a pas été en mesure de nous fournir de 
l’information sur ce qu’il en coûterait vraiment à un fermier pour 
appliquer les pratiques de gestion bénéfiques. Sans cette information 
essentielle, il est peu probable que les producteurs de porcs mettent en 
œuvre des pratiques novatrices qui pourraient atténuer les effets de 
l’élevage porcin sur l’environnement.

8.74 Agriculture et Agroalimentaire Canada ne fait pas le suivi de 
l’application de ses pratiques de gestion bénéfiques. L’Enquête sur la 
gestion agroenvironnementale et le PNARSA d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada ont permis au Ministère de faire des progrès 
en ce qui a trait à la collecte des données de base sur les questions 
environnementales associées à l’élevage porcin. Toutefois, à l’heure 
actuelle, le Ministère ne surveille pas la mise en œuvre de ces pratiques 
par les fermiers et il ne peut pas rendre compte de l’efficacité, à 
l’échelle nationale, des pratiques qu’il soutient. En faisant le suivi à 
l’échelle nationale des pratiques qui donnent de bons résultats et des 
endroits où elles sont adoptées, le Ministère obtiendrait l’assurance 
qu’il affecte ses ressources à bon escient.

8.75 Recommandation. Agriculture et Agroalimentaire Canada 
devrait préciser son approche destinée à atténuer les effets de l’élevage 
porcin sur l’environnement et l’exposer clairement à toutes les parties 
intéressées dans le but de promouvoir une industrie porcine durable. 
Le Ministère devrait communiquer efficacement ses pratiques de 
gestion bénéfiques et surveiller leur mise en œuvre.
Un besoin d’améliorer les connaissances 
touchant les pratiques de gestion 
bénéfiques

En 2004, Statistique Canada notait « un 
authentique besoin de programmes d’éducation 
et de sensibilisation sur les pratiques » de 
gestion du fumier et indiquait que près de 
40 p. 100 des éleveurs de bétail disaient ne pas 
connaître les pratiques de gestion bénéfiques 
relatives à la gestion du fumier.
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Réponse d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. Agriculture et 
Agroalimentaire Canada accepte les recommandations du Bureau du 
vérificateur général du Canada. Le Ministère élabore un plan de 
communications afin d’aborder le volet Environnement du Cadre 
stratégique pour l’agriculture. Ce plan comprend les communications 
à l’intention des producteurs sur la gérance de l’environnement, la 
planification des exploitations agricoles et les pratiques de gestion 
bénéfiques qui se rattachent à l’exploitation porcine et aux autres 
types d’exploitations agricoles. Afin de clarifier l’approche et de la 
communiquer à tous les intervenants, le Ministère se chargera 
d’améliorer le volet qui touche l’environnement dans son site Web. 
Le site offrira des renseignements nationaux et provinciaux ainsi que 
des liens appropriés vers les agents responsables de l’exécution des 
programmes. Le lien vers FumierNet, un site Web national dédié aux 
questions relatives à l’usage du fumier au Canada qui offre des 
informations, entre autres, sur les projets de recherche, les lois, les 
règlements, les lignes directrices, les feuillets de documentation et les 
nouvelles technologies, sera conçu de façon plus accrocheuse. Le délai 
prévu pour l’achèvement de ce projet a été fixé au mois de mars 2006. 
Le ministère s’engage également à améliorer la communication de sa 
stratégie environnementale par le biais de la prochaine Stratégie de 
développement durable.

Afin de communiquer les pratiques de gestion bénéfiques, le Ministère 
assurera une meilleure disponibilité des renseignements offerts aux 
producteurs concernant les programmes pertinents relatifs au Cadre 
stratégique pour l’agriculture. Les communications directes avec 
les producteurs concernant les pratiques de gestion bénéfiques se 
poursuivront également au niveau régional par le biais des programmes 
provinciaux de planification environnementale des fermes et par 
l’intermédiaire des agents provinciaux responsables de l’exécution 
du Programme national de gérance agroenvironnementale (PNGA). 
Le délai prévu pour l’achèvement de ce projet a été fixé au mois de 
mars 2006. Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre des pratiques 
de gestion bénéfiques, le Ministère continuera de recueillir des 
renseignements sur leur mise en œuvre par l’intermédiaire des agents 
responsables de l’exécution du PNGA. Les renseignements seront 
conservés dans une base de données nationale. Ils seront également 
utilisés pour améliorer le programme dans le but de favoriser d’ici 
mars 2008 une meilleure mise en œuvre des pratiques de gestion 
bénéfiques par les producteurs. Le Ministère continuera également 
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d’évaluer les répercussions liées à l’adoption des pratiques de gestion 
bénéfiques à partir des indicateurs agroenvironnementaux. 
Les indicateurs agroenvironnementaux sont communiqués tous les 
cinq ans; les prochains indicateurs seront communiqués en 2005.

Conclusion

8.76 Les pétitions ont incité les ministères à réagir aux questions 
environnementales. Pour que le processus de pétition soit un 
instrument efficace, les pétitionnaires et les ministères doivent 
préserver l’intégrité du processus. Dans ce but, les pétitionnaires 
doivent formuler clairement leurs problèmes et leurs questions 
et vérifier l’exactitude des faits qu’ils présentent. De leur côté, 
les ministères doivent faire parvenir leurs réponses en temps opportun 
et veiller à ce qu’elles abordent clairement toutes les questions 
soulevées dans les pétitions.

8.77 Nous exerçons un rôle de surveillant et, à ce titre, nous avons 
vérifié certains engagements pris par Ressources naturelles Canada et 
Environnement Canada en réponse aux pétitions. Nous avons 
constaté ce qui suit : 

• Ressources naturelles Canada doit toujours revoir la Loi sur la 
responsabilité nucléaire. La Loi a presque 30 ans et la couverture 
d’assurance requise actuellement est de beaucoup inférieure à 
celle qui est imposée dans 12 autres grands pays industrialisés 
ayant des installations nucléaires. 

• Environnement Canada compte mettre en place des lignes 
directrices en 2006 afin d’aider le gouvernement à décider s’il 
approuve ou rejette une décision à fondement scientifique du 
Comité sur la situation des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC). Ces lignes directrices ont pour but d’accroître 
l’uniformité et la transparence des décisions concernant la 
désignation d’une espèce en péril.

8.78 Au cours de notre vérification des effets de l’élevage porcin 
sur l’environnement, nous avons constaté qu’Environnement Canada 
et Agriculture et Agroalimentaire Canada ne savent pas si leurs 
programmes et leurs activités diminuent ces effets. En particulier, 
nous avons constaté ce qui suit :

• Environnement Canada a rempli l’engagement qu’il a pris dans sa 
réponse à une pétition en ce qui concerne la région de l’Ontario. 
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En revanche, il ne fait aucun suivi de ses activités de promotion 
de la conformité et il ne peut pas encore démontrer que ses 
initiatives dans le secteur porcin ont entraîné une amélioration 
de la conformité des fermiers aux dispositions relatives à la 
prévention de la pollution de la Loi sur les pêches.

• Agriculture et Agroalimentaire Canada doit encore préciser son 
approche stratégique pour atténuer les effets de l’élevage porcin 
sur l’environnement et l’exposer clairement à toutes les parties 
intéressées afin de promouvoir une industrie porcine durable. 
Le Ministère a accompli des progrès pour ce qui est de mesurer 
les répercussions de l’agriculture sur l’environnement en général 
et il a établi des pratiques de gestion bénéfiques et des techniques 
d’atténuation des effets de l’élevage porcin. Par contre, il ne peut 
démontrer que ces pratiques sont communiquées régulièrement 
ou que les fermiers y ont facilement accès.
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À propos du chapitre

Objectifs

Rapport annuel sur les pétitions. Le présent chapitre a comme objectif d’informer le Parlement et les 
Canadiens sur l’utilisation du processus de pétition et sur notre suivi des engagements et des déclarations 
qui font suite à chaque pétition. 

Vérification des réponses aux pétitions. La vérification des réponses aux pétitions 60A, 60B et 61 avait 
comme objectif de faire le suivi de :

• la promesse de Ressources naturelles Canada de « modifier la Loi sur la responsabilité nucléaire afin de 
la mettre à jour et de la rendre conforme aux normes internationales »;

• la promesse d’Environnement Canada « d’élaborer des lignes directrices [pour l’inscription des 
espèces sur la liste officielle en vertu de la Loi sur les espèces en péril] ».

Notre vérification des effets de l’élevage porcin avait comme objectif de déterminer si :

• les activités de promotion de la conformité et d’application de la loi d’Environnement Canada 
donnent des résultats concrets quant aux répercussions de l’élevage porcin sur la qualité de l’eau;

• Agriculture et Agroalimentaire Canada et Environnement Canada peuvent affirmer que les 
techniques d’atténuation et les pratiques de gestion bénéfiques qu’ils ont conçues sont adoptées par 
les fermiers.

Cet objectif découle des engagements suivants pris par les ministères en réponse aux pétitions 37 et 46 :

• [traduction] « Nous [Environnement Canada] recueillons également des données sur les bassins 
hydrologiques les plus touchés par l’exploitation agricole, de manière à mieux attribuer nos ressources 
à la résolution des problèmes prioritaires. En raison de la forte concentration d’élevages intensifs 
qu’on y retrouve, nous augmenterons probablement la surveillance et l’application de la loi dans le 
bassin hydrologique du lac Huron. » 

• [traduction] « Mon ministère [Environnement Canada] travaille également avec Agriculture et 
Agroalimentaire Canada à résoudre la question des incidences du lisier... De plus, nous élaborons des 
technologies visant à atténuer les effets néfastes et des pratiques de gestion optimales destinées aux 
exploitants agricoles. » 

Critères

Pour s’assurer de la mise en œuvre des engagements exprimés dans une réponse à une pétition, l’entité 
devrait avoir : 

• formulé clairement l’engagement et ce qu’il représente pour elle; 

• planifié sa mise en œuvre; 

• procédé à la mise en œuvre prévue et, notamment, communiqué tout changement, au besoin; 

• déterminé que l’engagement a été respecté et qu’elle a évalué, le cas échéant, la mesure dans laquelle 
elle a répondu à l’ensemble des questions soulevées dans la pétition. 
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable — 200534 Chapitre 8



LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Étendue et méthode

Afin de choisir les réponses aux pétitions que nous voulions vérifier, nous avons examiné toutes les 
pétitions et les réponses reçues avant le 1er juillet 2004. Nous avons utilisé les critères suivants pour le 
choix de trois réponses : 

• importance de la question; 

• risque qu’il n’y ait pas optimisation des ressources pour les Canadiens et risque pour l’environnement; 

• caractère délicat de la question; 

• caractère fédéral du mandat; 

• accès aux éléments probants et objectivité de l’information sur la question et l’engagement qui a été 
pris; 

• vérifiabilité; 

• rapidité d’exécution. 

Nous avons mené des entrevues et exécuté des travaux sur place afin d’établir si les engagements avaient 
été respectés et dans quelle mesure ils l’avaient été. Nous avons recueilli des données et des éléments 
probants sur la mise en œuvre des engagements ainsi que la documentation appropriée. Une partie de 
l’information quantitative du présent chapitre provient de diverses sources fédérales et d’autres sources 
mentionnées dans le texte. Nous sommes convaincus que les données utilisées pour le présent chapitre 
sont vraisemblables, mais il est à noter qu’à moins d’indication contraire, nous ne les avons pas vérifiées. 

Équipe de vérification

Directeur principal : John Affleck
Directeurs : Steven Morgan et Kimberley Leach

Christine Allen
Elizabeth Andersen
Elissa Cohen
Vivien Lo
Josée Petitclerc
Lyndsay Vidito

Pour obtenir de l’information, veuillez joindre la Direction des communications en composant le 
(613) 995-3708 ou le 1 888 761-5953 (sans frais).
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Annexe A Activités en matière de pétitions (pour la période du 1er juillet 2004 au 30 juin 2005)

Cette annexe inclut les pétitions de suivi ainsi que les nouvelles pétitions reçues pendant la période mentionnée 
ci-dessus.

Afin d’avoir accès au texte intégral des pétitions et des réponses pour la période allant de décembre 1995 au 
30 juin 2005, rendez-vous à Répertoire des pétitions en matière d’environnement, affiché sur notre site Web à 
l’adresse www.oag-bvg.ca/domino/petitions.nsf/francais. Au besoin, vous pouvez obtenir sur demande des 
exemplaires du répertoire.

Pétitions de suivi

Pétition no 126B : Pétition de suivi sur les insecticides fumigants et autres pesticides dans les conteneurs 
d’expédition
Reçue le : 8 mars 2005

Pétitionnaire (s) : Tom Edwards

Sommaire : Dans la pétition no 126A, le pétitionnaire alléguait qu’il avait été exposé à un pesticide potentiellement 
toxique lors de la manutention d’une palette d’expédition provenant de l’étranger sur son lieu de travail. Dans sa 
réponse, Transports Canada avait alors indiqué qu’il ne pouvait prendre aucune mesure tant et aussi longtemps que 
le produit chimique n’était pas formellement identifié. Dans la présente pétition de suivi, le pétitionnaire fournit des 
documents sur l’accident du travail et une identification par un laboratoire du produit chimique en cause. Il pose des 
questions supplémentaires sur les mesures mises en place par le gouvernement pour contrôler l’utilisation de 
pesticides toxiques et interdits sur les marchandises qui entrent au Canada et pour protéger la sécurité des 
travailleurs dans les postes frontaliers. Il demande aussi au gouvernement fédéral de lui verser une aide financière et 
une indemnité. Veuillez consulter la pétition connexe no 126A.

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (substances toxiques) (pesticides); questions internationales et 
bilatérales (questions transfrontalières) (commerce); transports (transport maritime)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Transports Canada, Santé Canada, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, l’Agence des services frontaliers du Canada

État du dossier : réponses à venir

Pétition no 122B : Pétition de suivi sur le projet de construction d’un ensemble résidentiel près de Mission, 
en Colombie-Britannique
Reçue le : 4 janvier 2005

Pétitionnaire (s) : une résidante du Canada

Sommaire : Dans cette pétition de suivi sur le projet de construction d’un ensemble résidentiel dans le secteur 
Silvermere près de Mission, en Colombie-Britannique, la pétitionnaire craint que la proposition visant à abaisser le 
niveau du lac et à construire une route n’endommage l’écosystème du lac Silvermere et de la rivière Stave et nuise au 
frai du saumon. La pétitionnaire est d’avis qu’aux termes de la Loi sur les pêches, un permis devrait être nécessaire 
pour le projet et elle demande qu’un examen ou une évaluation environnementale fédérale soit effectué. Veuillez 
consulter la pétition connexe no 122A. 

Sujets : diversité biologique (espèces en voie de disparition) (habitat) (protection des bassins versants); pêches 
(habitat) (conservation)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos 
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 118B : Pétition de suivi sur les effets environnementaux des barrages artificiels
Reçue le : 3 février 2005

Pétitionnaire (s) : The Friends of the Oldman River

Sommaire : Dans la présente pétition qui fait suite à la pétition no 118A, le pétitionnaire s’inquiète de l’impact des 
barrages artificiels sur les poissons et leurs habitats partout au pays. Il présente une liste de barrages et demande à 
Pêches et Océans Canada d’indiquer ceux qui sont situés sur des plans d’eau où se trouvent des pêcheries ou des 
habitats de poisson, ou les deux. Il demande en outre au Ministère d’indiquer les barrages qui ont déjà obtenu une 
autorisation en vertu de la Loi sur les pêches, ou qui en possèdent une à l’heure actuelle. Veuillez consulter la pétition 
connexe no 118A.

Sujets : pêches (habitat) (conservation); questions reliées à l’eau (écosystèmes aquatiques) (voies navigables)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos

Pétition no 109B: Pétition de suivi sur un site d’enfouissement fermé à Cramahe, en Ontario
Reçue le : 13 octobre 2004

Pétitionnaire (s) : Bruce Melnichuk

Sommaire : Dans cette pétition de suivi portant sur un site d’enfouissement fermé à Cramahe, en Ontario, le 
pétitionnaire remercie Environnement Canada pour son intervention en réaction à la pétition 109A et demande une 
enquête additionnelle sur le site. Il allègue que le site d’enfouissement rejette des contaminants dans le ruisseau Cold 
situé à proximité, contrevenant ainsi à la Loi sur les pêches. Veuillez consulter la pétition connexe no 109A.

Sujets : pêches (application de la loi); santé humaine — santé de l’environnement; questions reliées à l’eau (eaux 
souterraines) (qualité de l’eau)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 105B : Pétition de suivi sur l’évaluation environnementale fédérale d’un projet de construction 
d’une route régionale à St. Albert, en Alberta
Reçue le : 22 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : Elke Blodgett

Sommaire : La pétitionnaire se préoccupe du rapport d’examen préalable préparé par Pêches et Océans Canada, en 
août 2004. Elle allègue que la construction de la route favorisera une contamination des sols et des eaux de surface 
générée par le lixiviat d’un site d’enfouissement et aura une incidence sur les espèces sauvages, les milieux humides, 
la végétation et l’habitat du poisson. Elle exprime également des inquiétudes quant à la qualité et à la ponctualité du 
registre public. Elle demande de surseoir à la délivrance de tous les permis et autorisations fédéraux tant que les 
questions en souffrance n’auront pas été réglées. Veuillez consulter la pétition connexe no 105A.

Sujets : diversité biologique (habitat) (milieux humides); pêches (habitat); évaluation environnementale; autres 
(infrastructure); questions reliées à l’eau (voies navigables) (qualité de l’eau) (application de la loi)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada, Environnement Canada, 
Transports Canada

État du dossier : clos 
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 99B : Pétition de suivi sur les cygnes trompettes du lac Judson, en Colombie-Britannique
Reçue le : 24 août 2004

Pétitionnaire (s) : Kevin Sinclair

Sommaire : Dans cette pétition de suivi concernant les cygnes trompettes qui meurent au lac Judson, le 
pétitionnaire demande que le Service canadien de la faune d’Environnement Canada prélève des échantillons de 
l’eau, du sol et des racines des plantes au lac Judson, analyse leur toxicité relativement au plomb et évalue le risque 
d’une contamination pour la santé humaine et animale. Le pétitionnaire demande également que le Service 
canadien de la faune collabore avec d’autres intéressés à la dépollution du lac Judson. Veuillez consulter la pétition 
connexe no 99A. 

Sujets : diversité biologique (conservation) (habitat) (espèces fauniques) (milieux humides); questions reliées à l’eau 
(écosystèmes aquatiques); santé humaine — santé de l’environnement (substances toxiques); questions 
internationales et bilatérales (questions transfrontalières)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada

État du dossier : clos

Pétition no 90B : Pétition de suivi sur les pratiques de pêche et la fragilité de l’habitat des poissons de mer
Reçue le : 18 janvier 2005

Pétitionnaire (s) : Ecology Action Centre, Fisheries Recovery Action Committee et Living Oceans Society 
(représentés par Sierra Legal Defence Fund)

Sommaire : La présente pétition de suivi porte sur la pérennité de la pêche du poisson de fond au Canada. Les 
pétitionnaires posent au ministre des Pêches et Océans une série de questions et allèguent que le chalutage de fond 
et les équipements qui s’y rattachent portent atteinte à l’habitat des poissons de mer. Ils craignent, qu’à la longue, 
cette pratique mine les efforts faits pour rétablir les stocks de poissons en réduisant les quotas de pêche, entre autres. 
Veuillez consulter la pétition connexe no 90A.

Sujets : pêches (habitat) (conservation); questions reliées à l’eau (milieu marin — océans)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos

Pétition no 82D : Pétition de suivi sur le projet d’autoroute dans la vallée de Red Hill, à Hamilton, en 
Ontario
Reçue le : 14 décembre 2004

Pétitionnaire (s) : Bob Hicks, Glen Atwell et Wilamina McGrimmond

Sommaire : Dans cette pétition de suivi sur le projet d’autoroute dans la vallée de Red Hill, à Hamilton, en Ontario, 
les pétitionnaires affirment que le projet mettra en péril l’habitat de diverses espèces de tortue menacées. Ils 
demandent que le projet soit révisé en vue d’assurer la protection des tortues et de leur habitat, aux termes de la Loi 
sur les espèces en péril, et que le gouvernement consulte les peuples autochtones relativement à la protection de 
l’habitat des tortues, aux termes de la Loi. Veuillez consulter les pétitions connexes nos 82A, 82B et 82C. 

Sujets : diversité biologique (conservation) (espèces en voie de disparition) (habitat); autres (problèmes touchant 
les Autochtones)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada, Environnement Canada

État du dossier : clos 
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Nouvelles pétitions reçues

Pétition no 150 : Projet de liaison rapide desservant l’aéroport international de Vancouver
Reçue le : 14 juin 2005

Pétitionnaire (s) : un résidant du Canada 

Sommaire : Le pétitionnaire aimerait savoir pourquoi des engagements financiers concernant le projet de liaison 
rapide Richmond-Aéroport-Vancouver ont été pris avant même que soit terminée l’évaluation environnementale. Il 
aimerait également savoir pourquoi le gouvernement fédéral se fie au processus d’examen en matière 
d’environnement de la Colombie-Britannique pour évaluer les répercussions de ce projet vaste et complexe sur 
l’environnement.

Sujets : évaluation environnementale; transports

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Transports Canada

État du dossier : réponses à venir

Pétition no 149 : Décision de ne pas inscrire les populations de saumon rouge des lacs Cultus et Sakinaw 
sur la liste des espèces en péril en vertu de la Loi sur les espèces en péril
Reçue le : 10 juin 2005

Pétitionnaire (s) : Sierra Club du Canada, section de la Colombie-Britannique

Sommaire : Selon le pétitionnaire, la décision du ministre de l’Environnement de ne pas donner suite à la 
recommandation du Comité sur la situation des espèces en péril au Canada d’inclure les saumons rouges des lacs 
Cultus et Sakinaw sur la liste des espèces en péril de la Loi sur les espèces en péril se fonde sur des analyses déficientes. 
Le pétitionnaire aimerait savoir si le ministre des Pêches et des Océans et le ministre de l’Environnement étaient au 
courant des carences de ces analyses. Ayant soumis aux ministres des critiques de ces analyses en novembre 2004, 
le pétitionnaire aimerait qu’on lui explique pourquoi aucune mesure n’a été prise pour revoir la décision en question.

Sujets : diversité biologique (conservation) (espèces en voie de disparition); pêches (conservation)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Pêches et Océans Canada

État du dossier : réponses à venir

Pétition no 148 : Protéger le saumon sauvage contre les maladies provenant des exploitations aquacoles
Reçue le : 9 juin 2005

Pétitionnaire (s) : Georgia Strait Alliance, United Fishermen and Allied Workers Union (UFAWU-CAW) et le 
David Suzuki Foundation (représentés par Sierra Legal Defence Fund)

Sommaire : Selon les pétitionnaires, les poissons d’élevage peuvent transmettre des maladies bactériennes et virales 
aux stocks de poissons sauvages, menaçant ainsi leur santé. Les pétitionnaires craignent que le gouvernement fédéral 
ne prenne pas les mesures adéquates pour contrer le risque de transmission de maladies. Pour ce faire, il devrait 
faire des recherches, des suivis, exercer une surveillance, faire appliquer les lois et communiquer de l’information. 
Les pétitionnaires proposent des moyens grâce auxquels Pêches et Océans Canada pourrait mieux comprendre et 
mieux contenir la transmission de maladies, entre autres, en surveillant les niveaux de contamination chez les 
populations de poissons sauvages et en dressant une liste des maladies du poisson déclarables au Canada.

Sujets : pêches (aquaculture) (habitat) (application de la loi); autres (information et rapports)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Pêches et Océans Canada 

État du dossier : réponses à venir
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Pétition no 147 : Évaluation du régime fiscal afin de promouvoir des objectifs environnementaux
Reçue le : 7 juin 2005

Pétitionnaire (s) : Charles Caccia 

Sommaire : Le pétitionnaire évoque le Budget fédéral de 2005, dans lequel le ministre des Finances s’est engagé à 
« chercher d’autres moyens de mettre le régime fiscal au service des objectifs environnementaux », et où il a présenté 
un cadre d’évaluation des propositions fiscales relatives à l’environnement. Le pétitionnaire souhaite que le 
gouvernement fédéral fixe une date butoir pour l’achèvement de son évaluation du régime fiscal actuel, de sorte qu’il 
puisse s’en servir pour favoriser la promotion des objectifs environnementaux dans le prochain budget fédéral.

Sujets : autres (instruments économiques) (information et rapports)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : ministère des Finances Canada

État du dossier : réponse à venir

Pétition no 146 : Contamination liée aux armes à feu utilisées dans les salles de tir du gouvernement 
fédéral
Reçue le : 9 juin 2005

Pétitionnaire (s) : une organisation canadienne

Sommaire : La pétitionnaire allègue que le gouvernement fédéral ne respecte pas les normes régissant les rejets 
d’oxyde de plomb dans l’air et l’élimination des déchets toxiques dans ses salles de tir intérieures. Selon la 
pétitionnaire, la pollution en provenance de ces salles de tir nuit à la santé de leurs utilisateurs et contribue à la 
contamination de l’air, de l’eau et des sols environnants.

Sujets : problèmes liés à l’air (qualité de l’air); santé humaine - santé de l’environnement (substances toxiques) 
(déchets dangereux) (sites contaminés); transports (marchandises dangereuses)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, Défense nationale, Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada, Transports Canada, Sécurité publique et Protection civile Canada

État du dossier : réponses à venir

Pétition no 145 : Aménagement d’un parc commercial à Surrey, en Colombie-Britannique
Reçue le : 3 juin 2005

Pétitionnaire (s) : Fraser Valley Conservation Coalition

Sommaire : La pétitionnaire redoute les incidences environnementales qui pourraient découler de l’aménagement 
du parc commercial de Campbell Heights. L’emplacement du parc commercial est situé à Stokes Pit, une zone 
environnementale fragile de Surrey, en Colombie-Britannique. Selon la pétitionnaire, des espèces sauvages et leur 
habitat ont subi des dommages substantiels depuis le début du projet d’aménagement en 2003. La pétitionnaire 
demande une évaluation environnementale complète et une consultation publique avant qu’on aille de l’avant avec 
le projet.

Sujets : diversité biologique (conservation) (habitat) (milieux humides) (espèces fauniques); pêches (habitat) 
(conservation); questions reliées à l’eau (écosystèmes aquatiques) (qualité de l’eau)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Pêches et Océans Canada 

État du dossier : réponses à venir
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 144 : Règlements découlant de la Loi sur les produits antiparasitaires 
Reçue le : 1er juin 2005

Pétitionnaire (s) : Charles Caccia 

Sommaire : Selon le pétitionnaire, on a tardé à prendre des règlements en application de la Loi sur les produits 
antiparasitaires (proclamée en 2002). La nouvelle Loi s’appuie sur le principe de précaution et, lorsqu’ils seront 
en vigueur, les règlements offriront une meilleure protection de la santé publique et de la durabilité écologique. 

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (pesticides)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Santé Canada

État du dossier : réponse à venir 

Pétition no 143 : Plans à long terme visant les stations de ski dans les parcs des montagnes Rocheuses au 
Canada
Reçue le : 9 mai 2005

Pétitionnaire (s) : Under the Sleeping Buffalo Research

Sommaire : Le pétitionnaire estime que les activités commerciales menacent l’écosystème des montagnes Rocheuses 
au Canada. Il demande l’aide du gouvernement pour garantir le respect des objectifs d’intégrité écologique tout en 
contribuant à la durabilité à long terme de chaque station de ski. Entre autres, le pétitionnaire note qu’il faut des 
orientations claires sur l’examen des études approfondies et le processus d’évaluation environnementale.

Sujets : diversité biologique (aires protégées); évaluation environnementale

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Agence Parcs Canada

État du dossier : réponses à venir

Pétition no 142 : La biodiversité et les espèces en péril
Reçue le : 28 avril 2005

Pétitionnaire (s) : Heathyr Francis

Sommaire : La pétition traite de la biodiversité, des espèces en péril et des programmes créés pour prévenir les pertes 
dans ces domaines. La pétitionnaire s’inquiète au sujet de la coordination des programmes de surveillance 
environnementale, du fait que des ordres de gouvernement différents participent à celle-ci et de l’engagement 
disparate de chaque groupe. De plus, la pétitionnaire propose que des programmes tels que Attention Grenouilles 
soient présentés dans les écoles partout au Canada afin de promouvoir la biodiversité et d’accroître la sensibilisation 
aux espèces en péril.

Sujets : diversité biologique (aires protégées) (espèces en voie de disparition) (conservation)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada

État du dossier : réponse à venir
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 141 : Processus d’approbation et d’homologation des pesticides
Reçue le : 18 avril 2005

Pétitionnaire (s) : Allan S. Taylor

Sommaire : Le pétitionnaire s’inquiète du processus d’approbation et d’homologation des pesticides mis en place par 
l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire, qui relève de Santé Canada. Entre autres, le pétitionnaire met 
en question l’évaluation et l’approbation du 2,4-D et du mécoprop.

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (pesticides)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Santé Canada

État du dossier : réponse à venir

Pétition no 140 : Décontamination des mares de goudron et des fours à coke de Sydney
Reçue le : 13 avril 2005

Pétitionnaire (s) : Mary-Ruth MacLellan et plusieurs autres résidants canadiens

Sommaire : Les pétitionnaires font connaître leurs inquiétudes au gouvernement fédéral concernant des volets 
précis de la stratégie proposée pour dépolluer les mares de goudron et les fours à coke de Sydney. Ils demandent aux 
ministres responsables d’appliquer les normes et les méthodes environnementales les plus sévères tout au long des 
travaux de dépollution. Et ils souhaitent qu’un comité effectue une évaluation environnementale du projet. Ils 
demandent en outre aux ministres de surveiller la mise en œuvre du projet de dépollution pour veiller à la rigueur de 
la gestion financière et prient les ministres d’accorder la priorité absolue à la santé des résidants tout au long du 
projet de dépollution. 

Sujets : problèmes reliés à l’air (qualité de l’air); évaluation environnementale; santé humaine — santé de 
l’environnement (substances toxiques) (déchets dangereux) (sites contaminés)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Santé Canada, Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada, Transports Canada

État du dossier : clos

Pétition no 139 : La gestion des sous-traitants pour obtenir des services qui sont écologiques
Reçue le : 29 mars 2005

Pétitionnaire (s) : UNITE HERE

Sommaire : Les pétitionnaires allèguent qu’un sous-traitant qui fournit des uniformes et d’autres services à l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA) a abusivement facturé des frais environnementaux et surfacturé le 
gouvernement. Les pétitionnaires croient que l’entreprise a contaminé des sources d’eau et allèguent que les « frais 
environnementaux » facturés n’ont pas servi à atténuer l’impact sur l’environnement de ses activités. Ils demandent 
au ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire et à l’ACIA de revoir les factures soumises par l’entreprise et son 
bilan environnemental afin de s’assurer que le gouvernement n’a pas été facturé en trop et que les frais 
environnementaux n’étaient pas abusifs. 

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (substances toxiques); questions reliées à l’eau (eau potable) 
(qualité de l’eau); autres 

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

État du dossier : réponses à venir
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LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 138 : Évaluation environnementale stratégique de la chaussée dans le port de Rustico, 
sur l’Île-du-Prince-Édouard
Reçue le : 17 mars 2005

Pétitionnaire (s) : Rustico Harbour Authority

Sommaire : Les pétitionnaires s’inquiètent des effets que pourrait avoir la chaussée qui relie l’île Robinson au Parc 
national de l’Île-du-Prince-Édouard, dans le port Rustico, sur l’environnement et l’économie. Ils allèguent que 
l’évaluation environnementale stratégique qui est actuellement menée par l’Agence Parcs Canada et Pêches et 
Océans Canada sur les projets de rétablissement pour la chaussée ne porte pas sur les problèmes qui ont été soulevés 
par les pétitionnaires. Ils demandent de mettre fin à cette évaluation et de mettre en œuvre un autre processus prévu 
par la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale qui porterait spécifiquement et exclusivement sur la 
construction d’un brise-lame à l’est de la baie de Rustico. 

Sujets : diversité biologique (habitat) (aires protégées); évaluation environnementale; pêches (aquaculture) 
(habitat) (conservation); autres (infrastructure); questions reliées à l’eau (milieu marin — océans)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Agence Parcs Canada, Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos

Pétition no 137 : L’évaluation environnementale du canal de dérivation de la rivière Rouge
Reçue le : 7 mars 2005

Pétitionnaire (s) : North Ritchot Action Committee

Sommaire : Dans la pétition no 137, le pétitionnaire demande au ministre de l’Environnement de donner des détails 
sur l’évaluation environnementale stratégique du Programme d’exploitation du canal de dérivation de la rivière Rouge. 
Il demande en outre au ministre d’expliquer les raisons pour lesquelles il a supprimé l’obligation qui était faite à la 
province du Manitoba de soumettre toute modification future du programme à l’approbation du gouvernement fédéral. 

Sujets : évaluation environnementale; autres (infrastructure) (coopération fédérale-provinciale); questions reliées à 
l’eau (protection des bassins versants) (gestion des inondations)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada

État du dossier : clos

Pétition no 136 : Évaluations environnementales et permis pour les barrages artificiels
Reçue le : 21 février 2005

Pétitionnaire (s) : The Friends of the Oldman River

Sommaire : Dans la pétition no 136, le pétitionnaire dresse une liste de barrages artificiels donnés et demande à 
Pêches et Océans Canada d’indiquer ceux qui ont été assujettis à une évaluation environnementale complète avant 
la publication d’une « lettre d’avis ». Il demande en outre au ministère s’il prévoit effectuer une évaluation 
environnementale pour les barrages dont l’évaluation environnementale n’avait pas été achevée avant la publication 
d’une « lettre d’avis ». Par ailleurs, le pétitionnaire a présenté deux autres pétitions (118A et B) sur les effets des 
barrages artificiels sur les poissons et leur habitat partout au pays et les autorisations visant certains barrages, aux 
termes de la Loi sur les pêches.

Sujets : pêches (habitat) (conservation); questions reliées à l’eau (écosystèmes aquatiques) (voies navigables); 
évaluation environnementale

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos
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Pétition no 135 : Travaux d’enlèvement de gravier à grande échelle dans le fleuve Fraser, 
en Colombie-Britannique
Reçue le : 8 décembre 2004

Pétitionnaire (s) : Mark Angelo, Vicky Husband, David Suzuki, Ron McLeod et Daniel Pauly (représentés par 
Sierra Legal Defence Fund) 

Sommaire : Cette pétition concerne les travaux d’enlèvement de gravier à grande échelle dans le fleuve Fraser, 
en Colombie-Britannique. Les pétitionnaires prétendent que les travaux proposés vont perturber l’écosystème du 
fleuve et avoir des répercussions négatives sur les poissons et leur habitat. Ils doutent aussi que le projet 
d’enlèvement permette aux localités en aval d’obtenir les résultats prévus dans le domaine de la maîtrise des crues. 
Les pétitionnaires s’inquiètent surtout d’une partie du fleuve Fraser nommée « la Gravière » et des effets sur la 
population d’esturgeons blancs du Fraser. Ils demandent la révision et la réévaluation des autorisations émises aux 
termes de la Loi sur les pêches. 

Sujets : diversité biologique (espèces en voie de disparition) (conservation) (habitat); pêches (habitat) 
(conservation); questions reliées à l’eau (voies navigables)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada, Transports Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 134 : La gestion durable de la pêche au hareng du Pacifique
Reçue le : 8 décembre 2004

Pétitionnaire (s) : Heiltsuk Tribal Council

Sommaire : Cette pétition concerne la gestion durable de la pêche au hareng du Pacifique et la participation des 
Premières nations à la gestion de cette ressource et de l’accès à la ressource. Les pétitionnaires prétendent que la 
conservation du hareng et la protection du droit des Autochtones de pêcher le hareng ont été mises en péril. Ils 
posent aux ministères fédéraux des questions sur la gestion durable de la pêche au hareng et la participation des 
Heiltsuk à la gestion de cette ressource.

Sujets : pêches (conservation); autres (problèmes touchant les Autochtones)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Affaires indiennes et du Nord Canada, Pêches et Océans 
Canada, ministère de la Justice Canada

État du dossier : clos 
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Pétition no 133 : Effets environnementaux cumulatifs de l’exploitation des ressources 
en Colombie-Britannique
Reçue le : 19 novembre 2004

Pétitionnaire (s) : West Moberly First Nations

Sommaire : Les pétitionnaires craignent que les effets cumulatifs des activités d’exploitation des ressources 
naturelles (forêt, pétrole, gaz et minéraux) ne menacent les droits issus des traités, les ressources halieutiques et la 
faune, les espèces en péril et l’intégrité écologique du Nord-Est de la Colombie-Britannique. Ils demandent au 
gouvernement fédéral d’effectuer une évaluation environnementale régionale, aux termes de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale, dont la portée débordera les évaluations des projets et des sites spécifiques.

Sujets : diversité biologique (espèces en voie de disparition); évaluation environnementale; pêches (conservation); 
autres (problèmes touchant les Autochtones); ressources renouvelables et non renouvelables (énergie) (foresterie) 
(mines)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Affaires indiennes et du Nord 
Canada, Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 132 : Pétition concernant les stations radars abandonnées du réseau 
Mid-Canada qui se trouvent en Ontario 
Reçue le : 15 novembre 2004

Pétitionnaire (s) : Mushkegowuk Council

Sommaire : Selon les pétitionnaires, des stations radars abandonnées du réseau Mid-Canada rejetteraient des 
substances toxiques (comme des métaux lourds, du DDT, de l’amiante, des BPC et des hydrocarbures pétroliers) qui 
contamineraient les sols, les nappes d’eau souterraine, les animaux et les réserves alimentaires avoisinants et 
auraient des répercussions sur l’écosystème et la santé humaine. Les pétitionnaires demandent au gouvernement 
fédéral de participer à la dépollution et à la restauration de ces sites. 

Sujets : problèmes touchant le Nord canadien; autres (information et rapports) (problèmes touchant les 
Autochtones) (surveillance de l’environnement)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Santé Canada, Affaires indiennes 
et du Nord Canada, Défense nationale

État du dossier : clos 

Pétition no 131 : Surveillance de l’environnement au Nunavut
Reçue le : 17 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : Nunavut Tunngavik Incorporated

Sommaire : Le pétitionnaire soutient que le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien a omis d’établir le 
programme de surveillance générale au Nunavut exigé par l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut. 
Cette surveillance comprendrait la collecte et l’analyse de l’information sur l’état et la santé de l’écosystème et sur les 
conditions socio-économiques dans le territoire. Le pétitionnaire avance que ce programme de surveillance est au 
cœur du développement durable du Nunavut.

Sujets : problèmes touchant le Nord canadien; autres (information et rapports) (problèmes touchant les 
Autochtones) (surveillance de l’environnement)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Affaires indiennes et du Nord Canada

État du dossier : clos 
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable — 2005 45Chapitre 8



LES PÉTITIONS EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT
Pétition no 130 : Incitatifs favorisant la mise en œuvre des engagements du Canada découlant du 
Protocole de Kyoto
Reçue le : 24 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : Mark Gaudreault et de nombreux résidants du Canada

Sommaire : Les pétitionnaires demandent que le gouvernement fédéral appuie la mise en œuvre du Protocole de 
Kyoto et prenne des mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Il pourrait introduire une remise de 
TPS aux acheteurs de véhicules hybrides et de petits moteurs électriques et exiger des fabricants d’autos qu’ils 
produisent tous les ans un nombre minimal de véhicules à faibles émissions.

Sujets : problèmes liés à l’air (changement climatique); questions internationales et bilatérales (accords 
internationaux sur l’environnement); autres (instruments économiques); ressources renouvelables et non 
renouvelables (conservation de l’énergie); transports

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, 
ministère des Finances Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 129 : Réévaluation fédérale du pesticide 2,4-D
Reçue le : 17 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : Dr Kazimiera J. Cottam

Sommaire : Cette pétition porte sur l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) de Santé 
Canada et sa réévaluation de l’herbicide 2,4-D. Le pétitionnaire allègue que l’Agence se fie seulement aux données 
de l’industrie pour prendre ses décisions réglementaires et ne tient aucun compte de l’information scientifique jugée 
par des pairs. Il soutient que les données de l’industrie passent sous silence la contamination sporadique du 2,4-D par 
des dioxines chlorées cancérigènes. Le pétitionnaire demande que l’ARLA tienne compte de la documentation 
scientifique indépendante et révisée par des pairs dans sa réévaluation du 2,4-D ainsi que dans l’évaluation de tous 
les pesticides. Finalement, le pétitionnaire demande que l’ARLA tienne un dossier statistique de l’incidence du 
cancer au Canada corrélée à l’utilisation des pesticides. 

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (substances toxiques) (pesticides)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Santé Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 128 : Décontamination chimique à Elmira, en Ontario
Reçue le : 9 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : Henry Regier

Sommaire : Le pétitionnaire veut que le gouvernement fédéral participe à la dépollution et au « redéveloppement 
durable » de la collectivité d’Elmira, dans le sud de l’Ontario. Selon le pétitionnaire, des déchets dangereux 
provenant de munitions ayant servi durant les première et deuxième guerres mondiales ainsi que durant la Guerre du 
Vietnam qui ont été enfouis à Elmira, joints aux vestiges d’autres industries lourdes dans la région et aux rejets d’un 
site d’enfouissement et d’une usine de traitement des eaux usées mal gérées, ont contribué à la contamination de 
l’atmosphère, de l’eau et des sols de la collectivité.

Sujets : pêches (habitat); santé humaine — santé de l’environnement (substances toxiques) (déchets dangereux) 
(sites contaminés); questions internationales et bilatérales (accords internationaux sur l’environnement) (questions 
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transfrontalières); autres (coopération fédérale-provinciale) (militaire-défense); questions reliées à l’eau (qualité de 
l’eau) (Les Grands Lacs)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada, Environnement Canada

État du dossier : clos 

Pétition no 127 : Protection de l’habitat du poisson dans les zones riveraines et les cours d’eau de la 
Colombie-Britannique
Reçue le : 7 septembre 2004

Pétitionnaire (s) : West Coast Environmental Law

Sommaire : Cette pétition porte sur la protection accordée par Pêches et Océans Canada à l’habitat du poisson dans 
les cours d’eau voisins des communautés de la Colombie-Britannique. Le pétitionnaire allègue qu’en faisant 
confiance aux mécanismes réglementaires provinciaux pour assurer le respect de la Loi sur les pêches, le ministère 
n’est peut-être pas en mesure de prévenir la détérioration, la destruction ou la perturbation de l’habitat du poisson. 
Le pétitionnaire n’est pas convaincu que le nouveau règlement provincial sur les zones riveraines protégera 
suffisamment l’habitat du poisson dans les cours d’eau. Il demande que Pêches et Océans Canada collabore avec la 
province afin d’améliorer le règlement avant sa mise en vigueur au début de 2005, pour faire en sorte qu’il soit 
efficace et applicable. 

Sujets : pêches (habitat) (conservation) (application de la loi); autres (coopération fédérale-provinciale)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos

Pétition no 126A : Insecticides fumigants et autres pesticides dans les conteneurs d’expédition
Reçue le : 25 août 2004

Pétitionnaire (s) : Tom Edwards

Sommaire : Cette pétition porte sur le rapport d’un incident de travail mettant en cause une palette d’expédition 
provenant de l’étranger. Le pétitionnaire allègue qu’il a été exposé à un pesticide toxique et interdit lorsqu’il a ouvert 
la palette d’expédition. Cette dernière ne portait aucun avertissement ou étiquette à cet effet. Le pétitionnaire 
demande que le gouvernement fédéral enquête sur l’utilisation alléguée d’un pesticide toxique interdit dans les 
envois qu’il a manipulés et mette en œuvre des mesures visant à protéger les travailleurs contre une exposition 
négligente à des pesticides potentiellement toxiques dans les contenants d’expédition.

Sujets : santé humaine — santé de l’environnement (pesticides); transports (transport maritime)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Santé Canada, Transports Canada

État du dossier : clos 
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Pétition no 125 : Réglementation fédérale des organismes génétiquement modifiés
Reçue le : 16 août 2004

Pétitionnaire (s) : Jenn Robus

Sommaire : Cette pétition porte sur l’évaluation et la réglementation des organismes génétiquement modifiés 
(OGM) au Canada. La pétitionnaire se préoccupe principalement de la réglementation de la biotechnologie végétale 
et pose des questions précises sur les points suivants : comment les ministères déterminent si un végétal à caractères 
nouveaux est sécuritaire ou non; quels sont les règlements et politiques régissant les limites des fermes ainsi que les 
droits des agriculteurs dans les régions où il y a des cultures transgéniques; quels sont l’examen et l’application par les 
ministères des politiques relatives aux OGM; et finalement quelles sont les stratégies des ministères pour répondre 
aux préoccupations du public concernant les OGM. 

Sujets : biotechnologie (OGM) (réglementation et politiques) (application de la loi)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Santé Canada, Environnement Canada, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada

État du dossier : clos

Pétition no 124 : Application de la Loi sur les pêches dans la province de Québec
Reçue le : 11 août 2004

Pétitionnaire (s) : un résidant du Canada

Sommaire : Le pétitionnaire allègue que le Québec ne dispose pas des ressources nécessaires pour appliquer les lois 
fédérales visant la protection de l’habitat du poisson (principalement l’article 35 de la Loi sur les pêches) et que 
l’habitat du poisson n’est pas suffisamment protégé. Il pense que la province a approuvé certains projets entraînant 
des modifications du débit d’eau sans tenir dûment compte des exigences de la Loi sur les pêches. Le pétitionnaire 
demande que le ministère renforce ses activités d’application de la loi au Québec afin de protéger l’habitat du 
poisson sur ce territoire.

Sujets : pêches (habitat) (application de la loi)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada

État du dossier : clos
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Pétition no 123 : Aménagement d’un centre de villégiature près d’Invermere, en Colombie-Britannique
Reçue le : 26 juillet 2004

Pétitionnaire (s) : Jumbo Creek Conservation Society

Sommaire : Cette pétition porte sur les effets environnementaux possibles de l’aménagement d’un centre de 
villégiature quatre-saisons dans la vallée Jumbo, près d’Invermere, en Colombie-Britannique. Les pétitionnaires 
craignent que la qualité de l’eau, l’habitat aquatique, les ressources halieutiques, les populations d’espèces sauvages 
et l’approvisionnement en eau du fleuve Columbia et des milieux humides adjacents ne soient touchés négativement 
si le projet va de l’avant tel que proposé. Ils se demandent également si le ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien ne devrait pas intervenir, vu que le site du projet se trouve dans une zone d’intérêt relativement 
aux négociations des traités.

Sujets : diversité biologique (espèces en voie de disparition) (habitat) (milieux humides) (espèces fauniques) 
(protection des bassins versants); évaluation environnementale; pêches (habitat) (conservation); questions 
internationales et bilatérales (accords internationaux sur l’environnement) (questions transfrontalières); autres 
(problèmes touchant les Autochtones); questions reliées à l’eau (protection des bassins versants)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Environnement Canada, Pêches et Océans Canada, 
Affaires indiennes et du Nord Canada, Affaires étrangères Canada, Transports Canada

État du dossier : clos

Pétition no 122A : Construction domiciliaire près de Mission, en Colombie-Britannique
Reçue le : 22 juillet 2004

Pétitionnaire (s) : une résidante du Canada

Sommaire : Cette pétition porte sur un projet de construction domiciliaire près de Mission, en Colombie-
Britannique. La pétitionnaire pense que ce projet perturbera l’écosystème des rivières Silvermere/Stave et aura une 
incidence sur le saumon de remonte. Cet endroit abrite certaines espèces en péril désignées qui atteignent l’âge de 
l’envol et cherchent leur nourriture dans le voisinage. La pétitionnaire demande que soit effectué un examen 
réglementaire ou une évaluation environnementale fédérale de ce projet de construction. 

Sujets : diversité biologique (espèces en voie de disparition) (habitat) (milieux humides) (espèces fauniques) 
(protection des bassins versants); pêches (habitat) (conservation) (application de la loi)

Ministères/organismes fédéraux chargés de répondre : Pêches et Océans Canada, Environnement Canada

État du dossier : clos
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Annexe B Tableau des recommandations

Les recommandations formulées au chapitre 8 sont présentées ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse du Ministère
5

Assurance pour les exploitants d’installations nucléaires
8.29 Ressources naturelles Canada 
devrait entreprendre les travaux 
préparatoires de la révision de la Loi 
sur la responsabilité nucléaire et 
soumettre au Ministre des 
propositions de politique d’ici la fin 
de 2005, conformément à son 
engagement de réviser la Loi. 
(8.22-8.28)
0 Chapitre 8
Ressources naturelles Canada est d’accord avec la 
recommandation. Ressources naturelles Canada entreprend un 
travail important sur la politique afin de s’assurer que les révisions 
requises à la Loi sur la responsabilité nucléaire sont abordées. 
Ressources naturelles Canada s’engage à compléter le travail sur 
l’élaboration des énoncés de politique pour les révisions à la Loi 
d’ici la fin de 2005. Le délai prévu pour effectuer les révisions sera 
établi par le gouvernement une fois le travail sur la politique 
effectué.
Répercussions de l’élevage porcin
Environnement Canada appuie la recommandation. Il faut 
toutefois noter que les activités recommandées, bien que visant 
spécifiquement l’élevage porcin, sont pertinentes à tous les dossiers 
environnementaux pour lesquels Environnement Canada assume 
des responsabilités en matière de conformité et d’application de la 
loi. Le Ministère utilise des mécanismes d’établissement des 
priorités pour ses activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi sous la Loi sur les pêches et la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999). Ces mécanismes 
permettent de considérer et de prioriser tous les enjeux, y compris 
l’élevage porcin. 

La liste de toutes les exploitations canadiennes d’élevage porcin 
sera dressée au cours de l’exercice 2006-2007, de concert avec 
Agriculture et Agroalimentaire Canada et les provinces. Cette 
mesure aidera Environnement Canada à déterminer les bassins 
hydrologiques qui sont les plus vulnérables aux pratiques agricoles 
à l’échelle du Canada. Ainsi, les activités de promotion de la 
conformité et d’application de la loi relatives à l’élevage porcin 
seront plus facilement axées sur les priorités les plus urgentes. 
L’établissement de l’ordre des priorités devra tenir compte des 
mesures prises par les provinces et les autres intervenants afin de 
8.58 Pour assurer l’efficacité de ses 
mesures de promotion de la 
conformité et d’application de la loi 
dans le secteur de la production 
porcine, Environnement Canada 
devrait :

• déterminer la collectivité 
réglementée,

• recueillir des données à l’échelle 
nationale pour affecter les 
ressources ou établir des priorités 
pour celles-ci,

• surveiller les résultats de ses 
mesures, 

• tenir des dossiers complets sur les 
budgets et les dépenses.

(8.48-8.57)
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Rapport de la commissaire à l’environnement et au développem

Recommandation Réponse du Ministère
réduire les impacts environnementaux des opérations d’élevage 
porcin. Par exemple, plusieurs provinces ont récemment élaboré 
des règlements concernant la gestion des éléments nutritifs, qui 
sont aussi appuyés par diverses mesures volontaires en vertu du 
Cadre stratégique pour l’agriculture. 

Afin d’améliorer la surveillance des résultats des mesures qu’il 
prend, Environnement Canada continuera à exercer un suivi de 
ses activités de promotion de la conformité et d’application de la 
loi. Le Ministère continuera aussi à élaborer une base de données 
qui pourrait être utilisée à l’échelle nationale. 
8.75 Agriculture et 
Agroalimentaire Canada devrait 
préciser son approche destinée à 
atténuer les effets de l’élevage porcin 
sur l’environnement et l’exposer 
clairement à toutes les parties 
intéressées dans le but de 
promouvoir une industrie porcine 
durable. Le Ministère devrait 
communiquer efficacement ses 
pratiques de gestion bénéfiques et 
surveiller leur mise en œuvre. 
(8.59-8.74)
Agriculture et Agroalimentaire Canada accepte les 
recommandations du Bureau du vérificateur général du Canada. 
Le Ministère élabore un plan de communications afin d’aborder le 
volet Environnement du Cadre stratégique pour l’agriculture. 
Ce plan comprend les communications à l’intention des 
producteurs sur la gérance de l’environnement, la planification des 
exploitations agricoles et les pratiques de gestion bénéfiques qui se 
rattachent à l’exploitation porcine et aux autres 
types d’exploitations agricoles. Afin de clarifier l’approche et de la 
communiquer à tous les intervenants, le Ministère se chargera 
d’améliorer le volet qui touche l’environnement dans son site Web. 
Le site offrira des renseignements nationaux et provinciaux ainsi 
que des liens appropriés vers les agents responsables de l’exécution 
des programmes. Le lien vers FumierNet, un site Web national 
dédié aux questions relatives à l’usage du fumier au Canada qui 
offre des informations, entre autres, sur les projets de recherche, 
les lois, les règlements, les lignes directrices, les feuillets de 
documentation et les nouvelles technologies, sera conçu de façon 
plus accrocheuse. Le délai prévu pour l’achèvement de ce projet a 
été fixé au mois de mars 2006. Le ministère s’engage également à 
améliorer la communication de sa stratégie environnementale par 
le biais de la prochaine Stratégie de développement durable.

Afin de communiquer les pratiques de gestion bénéfiques, le 
Ministère assurera une meilleure disponibilité des renseignements 
offerts aux producteurs concernant les programmes pertinents 
relatifs au Cadre stratégique pour l’agriculture. Les 
communications directes avec les producteurs concernant les 
pratiques de gestion bénéfiques se poursuivront également au 
niveau régional par le biais des programmes provinciaux de 
planification environnementale des fermes et par l’intermédiaire 
des agents provinciaux responsables de l’exécution du Programme 
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Recommandation Réponse du Ministère
national de gérance agroenvironnementale (PNGA). Le délai 
prévu pour l’achèvement de ce projet a été fixé au mois de 
mars 2006. Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre des 
pratiques de gestion bénéfiques, le Ministère continuera de 
recueillir des renseignements sur leur mise en œuvre par 
l’intermédiaire des agents responsables de l’exécution du PNGA. 
Les renseignements seront conservés dans une base de données 
nationale. Ils seront également utilisés pour améliorer le 
programme dans le but de favoriser d’ici mars 2008 une meilleure 
mise en œuvre des pratiques de gestion bénéfiques par les 
producteurs. Le Ministère continuera également d’évaluer les 
répercussions liées à l’adoption des pratiques de gestion bénéfiques 
à partir des indicateurs agroenvironnementaux. Les indicateurs 
agroenvironnementaux sont communiqués tous les cinq ans; les 
prochains indicateurs seront communiqués en 2005.
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